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CE
 CIVILE. — Cour impériale de Paris (4

e
 chambre) | 

I ApPe,ant; signification Par '"i postérieure à l'appel 

du iugement sans réserve; fin dô non-recevoir; rejet; 

H Maître; demande directe contre lui; rejet; préposé; 

demande ultérieure contre lui; mise en cause du maî-

tre' resp!^s'1D'u'6i chose jugée, rejet de l'exception. 
■ ' tribunal de commerce de la Seine : Concurrence 

déloyale; le vinaigre de Bully.— Tribunal de com-

merce de Fécamp : Chemin de fer; transport de mar-

chandises; délai; jour à quo. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. criminelle). 

Bulletin : Tromperie sur la nature de la marchandise; 

tentative. — Cour d'assises; témoin; serment; consta-

tation du procès-verbal. — Cour impériale de Rouen 

(ch. correct.) : Homicides par imprudence. — Cour 

d'assises de la Corse : Vendetta; meurtre. — Cour 

d'assises de Saône-et-Loire : Meurtre. — Faux. — In-

fanticide. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. — Conseil d'Etat : Endigue-

ments; fixation du périmètre et des classes; formes de 

procéder; question neuve. 

CHRONIQUE-

PARIS, 1" JUILLET. 

Volta, 29 juin, 10 h. 30 m. matin. 

L'armée française a commencé aujourd'hui le passage 

du Mincîo, que l'ennemi n'a pas cherché à défendre. 

L'Empereur est allé visiter, sur la rive gauche, la posi-

tion de Valeggio, déjà occupée par nos troupes. Sa Ma-

jesté a fait jeter plusieurs ponts sur le fleuve pour rem-

placer ceux que les Autrichiens ont fait sauter dans leur 

retraite. £y 
 IMI6HJ* ■ — 

DÉPÊCHE OFFICIELLE. 

Volta, 30 juin, 7 h. 45 m. 

L'Empereur est parti ce matin pour établir son quarf ■ 

tier-général à Valeggio. La santé de Sa Majesté est parfî 

faite. 

L'état sanitaire de l'armée est excellent. 

Le prince Napoléon devait aniver à Valeggio dans la 

journée. 
^—. 

TÉLÉGRAPHIE PRIVÉE. 

Turin, 1er juillet, 10 h. du matin. 

Bulletin officiel. — L'armée sarde a investi Peschiera 

du lac de Garda an Mincio. 

Londres, 30 juin. 

Dans la séance de la Chambre des lords, lord Strat-

ford de Redcliffe annonce que le vendredi 8 courant il 

appellera l'attention de la Chambre-Haute sur les affaires 

d'Italie. 

Lord Granville déclare que la neutralité du gouverne-

ment ang ais fera inspirée par la bonne foi (bonâ fide). 

Lord Hutland reproche à lord John Russell d'avoir pré-

tendu que l'Autriche a commencé la guerre; c'est, au 

contraire, le Piémont à blâmer à ce sujet. 

Le comte de Malmesbury défend la politique étrangère 

suivie par l'ancien cabinet. 

Lord Howden donne son approbation entière au systè-

me de neutralité et à la délivrance de l'Italie; mais il blâ-

me la France d'avoir commencé la guerre avant d'avoir 

eu recours à d'autres moyens. 

Londres, 1" juillet. 

Le Manchester-Examiner, dans une troisième édition, 

prétend que M. Cobden n'acceptera pas le. portefeuille 

qui lui a é;é offert, et qu'il communiquera aujourd'hui 

celte résolution à lord Palmerston. 

Berne, 1er juillet. 

Le Conseil fédéral a réclamé auprès du gouvernement 
arc>e a cause des mauvais traitements soufferts par des 

citoyens suisses à Mdan. Il a autorisé les agents suisses 
n Angleterre à éclairer l'opinion publique sur les régi-

ments étrangers au service du pape et du roi de Naples. 

Berlin, !«' juillet. 

On mande de Vienne, à la date d'aujourd'hui vendredi, 

lue les pertes connues jusqu'à ce jour des Autri-

^"s a la bataille du 24 juin sont de 1,900 tués et de 

nort i S' 0n atlead d'autres et de Plus amples rap-
I ns. La Correspondance autrichienne dit que la santé de 

empereur d'Autriche est excellente, et que, depuis le 24 

L,' P y a eu que de petits engagements entre les avant-

Posies des deux armées. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPERIALE DE PARIS (4* ch.). 

Présidence de M. Poinsot. 

Audience du 15 avril. 

• APPELANT. — SIGNIFICATION PAR LUI POSTÉRIEURE A L'AP-

PEL DU JUGEMENT SANS RÉSERVE. — FJN DE NON-RECE-

VOIR. —. REJET. 

f^MAITRE. —. DEMANDE DIRECTE CONTRE LUI. — REJET. 

PRÉPOSÉ. — DEMANDE ULTÉRIEURE CONTRE LUI. — 

■SE EN CAUSE DU MAITRE. — RESPONSARILITÉ. — CHOSE 

— REJET DE L'EXCEPTION. 
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ificalion faite par l'appelant du jugement au cours 
m,quoique sans réserves, ne peut être considérée 

cotnT une renonciation à son appel ni lui être opposée 
»mme

 UHe
 déchéance. 

Il 

po
nr
 ̂ mTe poursuivi directement en dommages intérêts 

>a de» 'aUs déterminés, et qui a été renvoyé des fins de 
niènieJ1fde' peul être ullérieurement assigné à raison des 
vi

iemeM
tS co,'j°intetnent avec ses employés et comme ci-

a la de resP°nsal)te de leurs actes, sans pouvoir opposer 
ta

 Pnmiêr
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me demande l
'exception de la chose jugée sur 

veuve Goibault, désirant faire avec la compagnie 

d'assurance sur la vie l'Impériale une opération dont il 

est inutile d'expliquer la portée, a présenté dans les bu-

reaux de cette compagnie deux titres de créance sur MM. 

Edward Derbishire et Mansfield qui ont été déposés par 

elle à MM. Roy et de Prod'homme, ce dernier sous-direc-

teur de la compagnie. Ces titres ont été perdus et n'ont pu 

lui être remis. Elle a alors assigné M. de Bonnemains, le 

directeur de la compagnie en restitution des titres dont 

s'agit, ou en paiement de 7,500 fr., montant de leur im-

portance. 

Sa demande a été repoussée par jugement du Tribunal 

civil de la Seine du 5 mars 1858, ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 

« Attendu que s'il est allégué par la demanderesse qu'elle 
aurait à une certaine époque déposé entre les mains du direc-
teur de lacompagnie l'Impériale ou l'un de ses agents préposés 
par lui à cet effet, divers titres de créances, le fait est dénié 
par le défendeur ; 

« Attendu qu'aucune justification n'est d'ailleurs produite 
par la demanderesse ; 

« Attendu, quant à la preuve par témoins qu'elle offre sub-
sidiairement de faire, qu'elle est sous un double rapport inad-
missible ; qu'en effet, les faits par elle articulés sont d'une 
part non pertinents, et qu'en second lieu il s'agit d'un dépôt 
de titres de créances d'une valeur déplus de ISu fr.; 

« Par ces motifs, 
« Déboute la veuve Goibault de sa demande,et la condamne 

aux dépens, a 

Après cet échec, Mme veuve Goibault a assigné aux 

mêmes fins MM. Roy, employé de la compagnie, et 

Prodhomme, le sous-directeur, auxquels elle avait remis 

ses titres, et, en outre, M. de Bonnemains, le directeur 

delà compagnie, comme civilement responsable des faits 

de MM. Roy et Prodhomme, afin d'obtenir contre lui une 

condamnation à lui garantir l'exécution des condamna-

tions qu'elle demandait contre ces derniers. 

MM. Roy et Prodhomme ont repoussé cetle demande 

en .disant en substance : « Il est possible que nous ayons 

reçu des titres appartenant à Mme Goibault, mais si nous 

les avons eus, nous les avons rendus, car nous ne les 

avons plus. » 

M. de Bonnemains, de son côté, a soutenu qu'entre 

Mme Goibault. et lui tout était jugé par le jugement du 5 

mars 1858. Il a vu admettre cette exception, et Mme Goi-

bault a vu «dmetre sa demande contre MM. Roy et 

Prodhomme par jugement du Tribunal civil de la Seinè 

du 4 février 1859, ainsi conçu : 

« Le Tribunal, ouï en leurs conclusions et plaidoiries Le-
blond, avocat, assisté de Levaux, avoué de la veuve Goibault; 
Nicolet, avocat, assisté de Richard, avoué de la compagnie 
d'assurances sur la vie dite l'Impériale, en tes conclusions ; 
Fournié, avoué de Roy et Prod'homme; ensemble en ses con-
clusions, M. Avond, substitut du procureur impérial,et spres 
en avoir délibéré conformément à la loi, jugeant en premier 
ressort : 

« Adjugeant le profit du défaut prononcé le 10 juin dernier; 
« Donne de nouveau défaut contre Derbishire non compa-

rant, ni personne pour lui, quoique dûment réassigué et pour 
le profit ; 

« En ce qui toucha la chose jugée: 
« Attendu qu'aux termes de l'article 1351 du Code Napo-

léon, l'autorité de la chose jugée n'existe que lorsque la de-
mande est la même; qu'elle est fondée sur la même cause, en-
tre les mêmes parties, et formée par elle et contre elle en la 

même qualité; 
« Que, d'après ces principes, il y a chose jugée à l'égard du 

directeur de la"oompagnie d'assurances sur la vie dite l'Im-
périale, puisqu'il a été assigné eu la même qualité, soit qu'il 
l'ait é é comme gérant, soit qu'il l'ait été comme responsable 

de ses employés ; 
« Qu'il y a donc lieu de le mettre hors de cause ; 
« Attendu qu'il n'eu est pas de même à 1 égsrd de Roy et 

de Prod'homme, qu'ils n'étaient pas en effet parties dans 1 ins-
tance sur laquelle est intervenu le jugement dont ils exeipent; 

« En ce qui touche le fond : 
« Attendu que la veuve Goibault prétend qu'elle a, dans le 

mois de mai 1857, confié à Roy et Pro j'homme, pour être né-
gociés par la compagnie d'assurances sur ia vie dite l'Impé-
riale, deux actes contenant obligation de paiement à son 
profit; 

« Attendu que, pour prévenir leur dénégation, elle a de-
mandé à les l'aire interroger sur faits et articles, et qu'ils 

n'ont pas comparu ; * 
« Que le Tribunal peut, aux termes de l'article 330 du Code-

do procédure civile, tenir les faits pour avérés; qu'il y a lieu 
de présumer que l'on aurait pu trouver dans leurs réponses 
à l'interrogatoire la preuve que les actes dont il s'agit leur 

avaient été confiés ; 
« Qu'au surplus, il est établi par tous les documents du 

protès, que les titres dont s'agit leur ont été confiés ; 
« Qu'ils doivent ainsi en être déclarés responsables; 
tt Attendu que par le premier de ces actes, Edward Der-

bishire sereponnaît débiieur envers la veuve Goibault d'une 
somme de 5,000 francs productive d'intérêts à 5 pour 100 à 
partir du 27 avril 1857, et payable seulement six mois après 
le décès du prémourant de ses père et mère; 

« Que dans l'interrogatoire par lui subi, ledit Edward Der-
bishire a déclaré qu'il était prêt à souscrire une nouvelle 
reconnaissance en remplacement de celle qui était égarée; 

« Atiendu que le deuxième acte en question contenait une 
obligation de 2,500 fr. souscrite par le docteur Mansfieid, 
payable à la même époque que la précèdent, mais non pro-
ductive d'intérêts; que le docteur Mansfield n'est pas en cause, 
et qu'il n'apparaît pas qu'il ait été mis en demeure par la 
veuve Goibault de lui souscrire une nouvelle reconnaissance 

ni qu'il s'y soit refusé; 
« Attendu que, dans ces circonstances, il y a lieu seulement, 

pour le cas où la veuve Goibault obtiendrait de nouveaux li-

tres, d'en mettre les frais à la charge de Roy et de Prod'hom-
me- et pour le cas contraire, deeoniaraiiar ceux-ci à l'indem-
niser du préjudice qu'ello pourra éprouver lors de l'échéance 
des créances dont il s'agit, du défaut de présentation des ac-

tés'qùl'fes constataient; 
« Par ces motifs : 
« Déclare la veuve Goibault r on recevable en sa demande a 

l'égard du directeur de la compagnie d'assurances sur la vie 

dius l'Impériale, l'en déboute, met en conséquence ce dernier 

hors de caus<> ; , , , 
« Déclare Roy et Prod'homme responsables de la perte des 

titres que leur a confiés la veuve Goibault pour être négocies 

par ia oornptgnie dont ils étaient rgents ; 
« Donne ac* à ladite veuve Goihault de la déclaration iaite 

par Edward Derbishire qu'il est prêt à lui souscrire un.nou-

« Dit que, pour lo cas où il s'y refuserait, le présent juge-

ment en tiendra lieu ; .. 
« Condamne Roy et Prod'homme a payer les froii que pour-

ra occasionner la souscription de nouveaux titres, tant ue ia 

part d'Edwari Derbishire que do ce'le du docteur Mansfield ; 
Les condanne en tous cas à: indemniser la veuve Goibault 

du préjudice qu'elle pourra éprouver lors de l'échéance des 
créances don il s'agit, faute de représentation des titres éga-
rés qui n'aurdent pu être complètement remplacés. 

« CunJainni Roy et Prod'homme aux dépens. » 

Mme veuve Goibault a interjeté appel de ces deux juge-

ments contreM. de Bonnemains, et M. Prod'homme a in-

terjeté appedu second. Au cours de ces appels Mme Goi-

bault a signiîé le jugement du 4 février à ses deux adver-

saires, sans.'aire de réserves. M. de Bonnemains lui a 

alors opposi la fin de non-recevoir tirée de son défaut de 

réserves. 

M" Becter, avocat de Mme Goibault, a soutenu le sys-

tème adais par l'arrêt de la Cour. 

M° Ni'olet a plaidé pour MM. de Bonnemains et Pro-

d'homne. 

Confirmément aux conclusions de M. l'avocat-général 

de Valée, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

«.L Cour, 
« Ei ce qui touche l'appel de Prod'homme : 
« adoptant les motifs des premiers juges ; 
« en ce qui touche l'appel de la veuve Goibault du jnge-

ir la fin de non-recevoir tirée de la signification dudit 
jugenent que l'appelante avait faite après l'appel au cours de 
la ILispendance et pour mettre aux mains de l'intimé la co-
pie lu jugement levé par l'appelante, ne saurait impliquer 
ds a part ni renonciation, ni déchéance ; 

«Au fond, 

«Sur l'exception de chose jugée; 
«Considérant que la responsabililécivile poursuivie par 

l'apielante contre l'intimé à raison des faits imputés à Hoy et 
Piol'homme, ses employés, diffère de la responsabilité directe 
et pirsonnelle imputée à l'intimé dans l'instance sur laquelle 
est ntervenu le jugtment du 5 mars lfc58;que, malgrjj'*l!i-i 
denité des faits, l'exception de chose jugée n'est pas fondée ; 

«Sur la demande principale : 
« Considérant qun des laits constatés par le jugement du 4 

févrer, contre Roy, qui n'en a pas interjeié appel, et contre 
Pnx'homme, à l'égard duquel le débat devant la Cour en a 
vériié la réalité, il résulte que les tiires de la veuve Goibault 
conte Derbishire et ManshVld, déposés dans les bureaux de la 
comjagnie, non pour être l'ol jet d'une négociation étrangère 
auxopéiations de ia compagnie, mais pour être examinas et 
devaiir ultérieurement la matière d'un contrat d'assurance 
ou cfune transaction aatonsée par les statuts et la pratique de 
la cimpagnie, ont passé successivement aux mains de Roy et 
Proi'homme, et ont été adirés par le fait et la faute de ces 
deiu agents; que l'intim'é doit donc répondre delà faute com-
mis» par ces deux agents dans l'exercice des fonctions aux-
quelles ils étaient préposés par lui ; 

« En ce qui to che l'appel du jugement du 5 mars 1858 : 
« Considérant que l'erreur commise dans la demande ori-

ginaire 

« Sans s'arrêter à la fin de non-recevoir opposée à l'appel 
du jugement du 4 février 1839, laquelle rst rejetée ; 

« Infirme, en ce que Bjnnemahis s été mis hors de cause ; 
« 0 donne que le jugement du 4 février sortira effet contre 

Prod'homme ; 
« Condamne Bonnemains comme civilement responsable, à 

garantir envers la veuve Goibault l'exécution des condamna-
tions prononcées à son profit contre Roy et Prod'homme par 
le jugement du 4 février. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Larenatidière. 

Audience du 1er juillet. 

CONCURRENCE DÉLOYALE. — LE VINAIGRE DE BULLY. 

Comme tous les produits qui ont acquis une certaine 

vogue, le vinaigre de Bully a excité la concurrence. M. 

Miilin, parfumeur, en composant un cosmétique de sa fa-

çon, a cru pouvoir le baptiser du nom de Jean-Vincent 

Bully, l'enfermer dans des flacons et l'envelopper d'éti-

quettes de même forme et de même dimension; et pour 

que la confusion soit plus complète, il a pris pour ensei-

gne de son magasin : le Temple de Flore, qui est l'ensei-

gne du véritable vinaigre de Bully. 

MM. Lemereier et Ce, acquéreurs de l'établissement de 

Jean-Vincent Bully, et du droit de fabriquer et vendre le 

vinaigre inventé par Claude Bully, ont fait assigner M. 

Millin devant le Tribunal de commerce pour lui l'aire faire 

défense de prendre pour ses produits le nom de Bully, de 

se servir de flacons et d'étiqueftes semblables aux leurs, 

de prendre l'enseigne du Temple de Flore, et enfin pour 

s'entendre condamner en 10,000 fr. de dommages-inté-

rêts. Par des conclusions additionnelles, MM. Lemereier 

et G* ont demaudé l'insertion du jugement à intervenir 

dans dix journaux de Paris et des départements et son 

affichage au nombre de 500 exemplaires. / 

Un jugement par défaut du 1er avril dernier a fait droit 

à cette demande. M. Millin y ji formé opposition, et sur 

les plaidoiries de M" Petitjean, agréé de MM. Lemereier et 

G", et de M" Froment agréé de M. Millin, le Tribunal a 

statué en ces termes : 

« Le Tribunal, 
« Reçoit Millin opposant à l'exécution du jugement par dé-

faut coiiire lui rendu le l'r avril dernier, et statuant sur la-
dite opposition : 

« Sur la demande tendant à ce qu'il soit fait défense à Mil-
lin de se servir du nom de Jean-Vincent Buliy, ainsi que de 
l'enseigne au Temple de Flore, et d'employer des flacons et 
étiquettes semblables a ceux des demandeurs : 

« Attendu que Lemereier et Ce sont propriétaires de réta-
blissement fondé par le sieur Jean-Vincent Bully, sous l'en-
seigne commerciale au Temple de Flore, pour la fabrication 
et la vente d'un vinaigre aromatique et autiméphitiquo de 
Claude Bully; 

« Qu'il résulte des débats et pièces produites que dans le 
but de faciliter l'écoulement d'un produit similaire de sa fa-
brication, Millin n'a pas craint de le présenter au public 
comme étant composé d'après la recette de Jean-Vincent Bully; 
qu'il a apposé sur ses étiquettes ledit nom de Jean-Vincent 
Bully et l'enseigne au Temple de Flore, lesquels appartiennent 
à Lemereier et Ce ; qu'en outre il a employé des flacons de 
mêmes forme et dimension que ceux de ces derniers ; qu'ainsi 
Millin a manifestement tente d'établir, au préjudice des de-
mandeurs, une confusion entre ses produits et les leurs; que 
cetie concurrence déloyale doit être réprimée, d'où il suit 
qu'il y adieu de faire droit à ce chef de demande; 

« En cè qui touche les dommages-intérêts : 
« Attendu qu'eu égard au peu de temps écoulé depuis l'ou-

verture de l'établissement de Millin, Lemereier et Cc s-root 

suffisamment indemnisés du préjudice qu'ils oui éprouvé par 
une somme de 100 francs, au paiement de laquelle le défen-

deur doit être obligé ; 
« En ce qui touche la demande en insertion dans dix jour-

naux et les conclusions additionnelles tendantes à l'affiche du 

présent jugement : 
« Attendu que la publicité infligée à des actes de la nature 

de ceux consommés par Millin est le mode de réparation le 
plus efficace dfi dommage qu'ont pu engendrer lesdus actes; 
qu'il y a lieu, dans une certaine mesure, de faire droit aux 
demandes et conclusions de ce chef; 

« Par ces modfs, 
» Déboute Millin de son opposition au jugement du 1" avril 

dernier; ordonne, en conséquence, que ce jugement sera exé-
cuté seion sa forme et teneur en ce qui touche les défenses 

faites à Millin ; 
« Dit toutefois que la pénalité de 500 francs par chaque 

jour de retard en cas d'inexécution dans le délai imparti sera 
réduile à 10 francs ; 

« Réduit à 100 francs les dommages-intérêts; 
I « Dit que. le dispositif du jugement du 1er avril et celui du 
présent seront insérés dans deux journaux de Paris seulement, 
au choix des demandeurs et aux frais du défendeur ; 

« Faisant droit aux conclusions additionnelles, ordonneque 
les susdits dispositifs seront affichés au nombre de deux cm s 
éxéinplairès/égaiemeiix aux frais d'ê Millin; 

« Condamne ce dernier aux dépens. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE FÉCAMP. 

CHEMIN DE FER. —. TRANSPORT DE MARCHANDISES.— DÉLAI. 

— JOUR à quo. 

Les délais accordes aux compagnies de chemins de fer, pour 
effectuer le transport des marchandises qui leur sont con-
fiées, sont-ils francs? 

Les vingt-quatre heures fixées pour les opérations de la gare 
sont-elles également franches ? 

Les questions posées sont des questions pratiques qui 

intéressent non seulement les commerçants qui recourent 

aux chemins de fer pour l'expédition ou la réception de 

eurs marchandises, mais encore les compagnies qui ex-

ploitent ces chemins. 

Elles sont nées des faits suivants : 

Le 30 avril dernier, la maison Q latravaux, de Rouen, 

déposait à la gare de cette ville deux pipes trois s x, à 

l'adresse de M. Lepiller aîné, négociant à Saint-Léonard, 

en gare deFécarnp; et, le 8 mai, M. Lepiher aîné était 

mis en possession de la marchandise qu'il attendait, et 

qui, suivant les promesses qu'il annonçait lui avoir été 

faites, aurait dû être entre ses mains dès le 2 mai. 

A «au-se du retard apporté dans la remise des deux pi-

pes trois-six, M. Lepiller aîné a introduit contre la com-

pagnie des chemins de fer .de l'Ouest une action en 200 fr. 

de dommages-intérêts. 

Opérer le transport de la marchandise dans le délai 

du 30 avril au 2 mai, et remettre cette marchandise au 

destinataire, à la gare, le même jour'2 mai, c'eût été faire 

diligence. 

Mais mettre tout l'intervalle du 30 avril au 8 mai pour 

porter de Rouen à Fécamp deux pipes trois-six, et les li-

vrer, c'était évidemment trop de temps. 

De combien était-ce trop? 

M" Ricard, agréé de M. Lepiller aîné, raisonnait ainsi : 

En matière de transport de marchandises, la célérité est un 
élément de prospérité commerciale incontestable; or, chaque 
fois qu'il y a un délai de transport à apprécier, la prumptitu-
de, qui a été dans l'intention constante soit de la loi, soit des 
règlements, soit des arrêtes, ne doit pas être perdue de vue ; 
elle doit, au contraire, servir de guide. 

Un arrêté ministériel du 25 mai 1856 porte : 

« Art. 5. Conformément au cahier des charges,'les marchan-
dises doivent être expédiées, sur le chemin de Lr d'Orléans et 
ses prolongements, dans les vingt-quatre heures, et sur tou-
tes les autres lignes dans les quarante-huit heures qui suivront 
leur enregistrement. 

« Art. 6, La durée du trajet, pour les marchandises expé-
diées à pelite vitesse, est calculée à raison de vingt-quatre 
heures par fraction indivisible de 125 kilomètres. 

« Art. 7. Ces délais seront augmentés de vingt-quatre heu-
res pour les opérations de la gare d'arrivée. » 

Ces articles lus, M8 Ricard a fait remarquer qu'il ne s'agis-
sait pas de jours, mais d'heures, ce qui est différeut. Puis, 
après avoir parlé de la manière dont se comptent les délais en 
procédure ordinaire, a dit que si la doctrine et la jurispru-
dence s'accordaient pour exclure du nombre des jours dans le-
quel une ehose doit être faite le jour qui forma le point de 
départ du calcul, on ne pouvait transformer les heures en 
jours, et dire que ces mots : « A compter de telle heure, » 
embrassaient le jour entier. 

Ainsi, lorsque dnns l'article 5 on dit : que les compagnies 
des chemins de fer doivent expédier les marchandises dans 
les quarante-huit heures qui suivent leur enregistrement, il 
faut entendre l'obligation des compagnies des chemins de fer 
en ce sens que la marchandise déposée, par exemple, le let 

d'un mois, à neuf heures du matin, devra voyager pour sa 
destination avant neuf heures du matin le 3. 

Eh, faisant l'application de cette théorie à la cause,— théo-
rie combattue par un arrêt de la Cour di cassation du 31 jan-
vier 1857, mais qui ne paraît pas explicitement maintenue 
dans un arrêt du 8 décembre 1S58, — M" Ricard prétendait 
que la marchandise ayant été enregistrée à la gare de Rouen 
le 30 avril, dans le courant de la journée, les quarante-huit 
heures accordées pour le départ de la marchandise devaient 
bien être calculées à partir de cet enregistrement, — contrai-
rement à ça qu'a jugé la Cour de cassation par son arrêt du 
31 janvier 1857, qui ue semble pas destiné à être suivi, — en 
sorte que le 2 au soir elle aurait dù être à Fécamp. 

Si, spiès l'arrivée de la marchandise, on laisse écouler vingt-

quatre heures, on trouvera que. M. Lepiller aîné devait l'avoir 
à sa disposition le 4 mai. Il ne l'a eue que le 8 ; donc il y a 
eu un retard de quatre jours, retard préjudiciable. 

Le préjudice éprouvé, disait M' Ricard en terminant, ne 
peuï être réparé ni par l'abandon du tiers du prix de la lettre 
de voiture, ni même parle prix entier de la letire de voiture; le 

réjudice souffert exige une réparation plus ample, eu égard 
ux faits particuliers dont il faisait l'analyse; toutefois, il 

s'en rapportait à la sagesse du Tribunal pour le cas où la som-

me de 200 francs réclamée lui paraîtrait exagérée. 
M" Homard, sgréé de la compagnie du chemin de fer de 

l'Ouest, soutenait que les délais accordés pour faire partir la 
marchandise de la gare n'étaient pas aussi restreints que l'a-
vait prétendu le défenseur de M. Lepiller aîné; que laiournée 
dans lequel le on effectuait la remise de la marchandise, n'im-

porte à quelle heure, ne se comptait jamais ; que les qua-
rante-huit heures étaient aussi franches que si à la place de 
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ces mots : « A compter de leur enregistrement, » il y avait : 
« A compter du jour de l'enregistrement des colis, » de ma-
nière qu'il fallait calculer comme suit, pour déterminer l'é-
tendue du retard que l'on reproche à la compagnie : 

30 avril, dépôt de la marchandise k retrancher; 
Ie' tt 2 mai, opérations à la gare de Rouen pour préparer le 

départ de la marchandise; 
3 mai, voyage de la marchandise; 
4 mai, opération à la gare de Fécamp pour reconnaître la 

tnarehhndise; 
5 mai, la marchandise aurait dû être livrée. 
Elle ne l'a éié que le 8 mai; miis comme la compagnie 

. avait toute la journée du S mai poiT remettre la marchandise, 
il en résuite qu'en opérant la remise le 8, M. l.epilier n'a été 
privé de .'a marchandise que pendant deux jours francs, et non 

pendant quatre jours. 
Et pour établir que le calcul auquel il se livrait était exact, 

M" Houzard se (. revulait de l'arrêt de la Cour de cassation du 
31 juillet 4857, oont les principe?, conformes au droit com-
mun, n'étaient pas infirmés dans l'arrêt du 8 décembre 1858. 

Or, continuait M' Houzard, jour le peu de retard exis.ant, 
la compagnie avait offert a i'amiable non seulement le prix du 
tiers delà lettre de voiture, mais même le prix entier du 
transport. C'était bien suffisant, même trop, surtout si l'on se 
pénètre de ce fait, que la marchandise ayant augmenté de va-
leur, M. Lepiller n'a réellement éprouvé aucun préjudice. 
Aussi, en finissant, Me Houzard concluait-il à ce que l'action 
de M. Lepiller fut purement et simplement repousste. 

Après quelques mots de réplique, le Tribunal a rendu 

le jugement suivant : 

« Attendu qu'à la date du 30 avril dernier, M. Quatravaux, 
jeune, négociant, demeurant à Rouen, a fait remettre a dcsii-
nation de Fécamp, en gare, parpelite vitesse, et à l'adresse 
de M. Lepiller aîné, deux pièces trois-six ; 

«Attendu qu'aux termes d'un arrêté ministériel du 25 mai 

1856, articles 5, 6 et 7, les marchandées doivent être expé-
diées sur le chemin de fer d'Orléans et ses prolongements dans 
les \ iogt quatre heures, et sur lotîtes les aulies lignes dans les 
quarante-huit heures qui suivent leur enreg'Stréiuenl ; que la 
durée du irujt-t pour les marchandise» expédiées à petite vi-

tesse est calcul, e à raison de vingt-quatre-heures, par frac-

tion indivisible de 125 kilomètres, et que ces délais sont aug-
n entés de vingt-quatre heures pour les opérations de la gare 

d'arrivée ; 
» Ma s attendu qu'il ressort de l'esprit d< s dispositions de 

Varié é ministériel précité, de la nature des expéditions, tou-
tes expéditions à pente vitesse, du rapprochement des pres-
criptions rég'cmentaires lès concernant, avec celles concernant 
les expéditions h grande vitesse d'une part-, que dse délais 
accordés doivent être supputés non par heure, mais par jour; 
d'autre part, que, pour qu'il en toit ainsi, l'arrêté ministé-
riel du Ie's- pteinbre 1856 doit être apprécié comme ayant au-
torisé la stipulation d'un délai de trois jours, dans lesquels 

ne seront pas compris le jour de l'arrivée de la marchandise 
à la gare de détôt, ni le jour de la livraison à la gare d'ar-

rivée ; • ; 
» Qu'il a déjà été jugé ainsi par la Cour de cassation dans 

son arrêt du 31 juillet 1857 ; 
» Attendu, conséquemment, que M. Quatravaux ayant mis 

en gare les deux pièces trou-six le 30 avril dernier, M. Lepil-

ler devait les recevoir le 5 mai suivant ; 
» Attendu que ces deux pièces sont arrivées à Fécamp 

le 7 mai seulement, et n'ont pu être livrées au destinataire 
que le Lndemain 8, parce que la compagnie avait négligé de 

les fdire su.vre de l'acquit à caution ; 
« Attendu que ce retard de trois jours, dû à la négligence 

de la compagnie de l'Ouest, a causé à M. Lepiller un préju-
dice dont il lui est dù réparation ; 

« Que le Tribunal est à même d'en apprécier l'importance; 
« At endu que les offres de la compagnie sont insuffisantes , 
« Le Tribunal, statuant en dernier ressort, et adoptant les 

motifs <le l'an êi. de cassation du 31 juillet 1857, 
» Dit que le délai d<- transport des marchandises de la gare 

de Rouen à la gare de Fécamp, par petite vitesse, est de trois 
jours francs, non compris le joi.r de l'arrivée de la marchan-
dise à la gare de dépôt, ni le jour de la livraison à la gare 
d'arrivée ; 

" Condamne la compagnie du chemin de l'Ouest à payer 
k M., Lepiller aîné la somme de 25 francs à litre de domma-
ges-intérêts, pour le préjudice qu'elle lui aura causé en ne lui 
remettant que le 8 niai, au lieu du 5, les deux pièces de tros-
six qui lui avaient été expédiées de Rouen le 30 avril par pe-
tite vjtesse ; 

« Condamne, en outre, ladite compagnie aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COÏJK DE CASSATION (chambre criminelle;. 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du V juillet. 

TROMPERIE SUR LA NATURE DE LA MARCHANDISE. — TENTATIVE. 

L'article 423 du Code pénal qui punit toute tromperie 

sur la nature de la marchandise vendue, ne punit que la 

tromperie consommée ; il ne s'est nullement expliqué sur 

Ja tentative de ce délit, qui, dès lors, ne peut donner lieu 

à l'application des peines que cet article édicté. 

La loi du 30 mars 1851 elle-même, qui a prévu la ten-

tative du délit de tromperie, complémentaire dudit article 

-123 du Code pénal, est inapplicable en ce cas ; en effet, 

elle n'a complété l'article 423 qu'en ce qui concerne uni-

quement la tromperie ou la tentative de tromperie sur la 

quantité ou la qualité de la marchandise que l'article 423 

n'avait pas prévue, laissant complètement en vigueur 

l'article 423 sur la tromperie sur la nature de la marchan-

dise vendue ; or, comme nous venons de le voir, l'article 

423 n'ayant pas prévu la tentative, il ne peut être suppléé 

à cette iactine-ptfr la loi du 30 mars J851 qui s'est occu-

pée uniquement des deux autres délits de tromperie soit 

sur la quantité, soit sur la qualité de la marchandise 

vendue. 

Cassation, sur le pourvoi de Charles-Constant Leduc, 

de l'arrêt de la Cour impériale de Paris, chambre correc-

tionnelle, du 11 février 1859, qui l'a condamné à quatre 

mois d'emprisonnement pour tentative de tromperie sur la 

nature de ia marchandise vendue. 

M. Meynard de Franc, conseiller-rapporteur ; M. de 

Marnas, premier avocat-général, conclusions conformes ; 

plaidant, Me Bellaigue, avocat. 

CONSTATATION COUR D ASSlStS. TÉMOIN. SERMENT. 

DU PROCÈS-VERCAL. 

L'énonciatiou dans le procès-verbal des débals de la 

Cour d'assises, que les témoins entendus ont prêté le ser-

ment présent par l'article 317 du Code d'instruction cri-

minelle, est suffisante ; il n'est pas nécessaire que le pro-

cès-verbal énonce la formule môme du serment ; en se 

reportant, en effet, audit ardcle 317, on a la justification 

suffisante que les témoins ont prêté le serment prescrit 

par la loi ; c'est la constatation matérielle d'un fait, et non 

une appréciation faile par le greffier de l'accomplisse-

ment plus ou moins régulier d'une formalité substan-

tielle. 

Rejet du pourvoi de Claude Dubois contre l'arrêt de la 

Cour d'assises du Rhône, du 27 mai 1859, qui l'a con-

damné à quinze ans de travaux forcés pour meurtre. 

M. Rives, conseiller-doyen rapporteur; M. de Marnas, 

premier avocat-général, conclusions conformes ; Me Bos-

viel, avocat. 

COUR IMPERIALE DE ROUEN (ch. correct.). 

Présidence de M. Forestier. 

HOMICIDES PAR IMPRUDENCE. 

MM. Gariel et Garnuchot se sont rendus adjudicataires 

des travaux de construction du pont nouveau que I Mat 

fait construire sur le Seine à Vernon. Ils ont établi, ur 

la rive gauche du fleuve, de vastes chantiers dans lesquels 

sont déposés les matériaux nécessaires à cette constrip-

tion. Au centre des chantiers, ils ont pratiqué, pour rece-

voir la première culée du pont, une fouille profonde le 

quatre mètres, remplie par les eaux de la Seine, et dais 
laquelle ont été chassés des pieux destinés à soutenir es 

premières assisses de pierre. Cette fouille se trouve suile 

bord du chemin de halage. MM. Gariel et Garnuchot ut 

fait entourer le chantier de clôtures en planches, et, pur 

prévenir tout accident, ils avaient établi, autour del.i 1, 

le, une palissade haute de 1 mètre 20 centimètres. De 

plus, il avaient établi, sur la largeur réservée au cfaenin 

de halage, aux deux entrées du chantier, des lisses mobi-

les que l'on plaçait le soir, enlevait le main, et qui "en-

daient impossible le passage à travers les chantiers fen-

dant la nuit. De plus, un arrêté municipal te M. le maire 

de Vernon défendait au public l'entrée dis chantiers à 

toute heure, alors même que les portes itaient ouver-

tes. 
Les ingénieurs chargés de la surveillant de la naviga-

tion virent dans cette palissade, haute de 1 mètre 20, qui 

entourait la fouille, un obstacle à la libre ùrculatiou des 

bateaux sur le fleuve, parce que les cordes, à l'aide des-

quelles s'opère le halage, étaient arrêtées paries planches. 

Ils demandèrent à M. l'ingénieur ordinairedes ponls-et-

chaussées du déparlement de l'Eure la suppression de 

celte clôture, et, sur l'ordre de ce fonctionnaire MM. Gariel 

et Garnuchot substituèrent à la palissade un ba-rage élevé 

seulement de 40 centimètres. De plus, sur un aitre ordre 

de service en date du 19 janvier 1859. ils cessèrent de 

placer pendant la nuit les lisses qui ièrmaient'e chemin 

de halage, et que l'administration regardait cornue un ob-

stacle à la circulation des chevaux employés au, usages 

de la navigation. Ils continuèrent à placer peidant la 

nuit, enlace delà fouille, une lanterne à trois verres, 

destinée à indiquer aux mariniers les abords di préci-

pice. 
Les choses se trouvaient en cet état; ei .l'enty^les. 

chantiers n'était plus inlerdile que par l'obstacle noral 

résultant de l'arrêté du maire de Vernon qui défendiit au 

public d'y pénétrer en tout temps, lorsque, dans li soi-

rée du 5 au 6 février dernier, trois jeunes gens, les seurs 

Loiselier, Delabroise et Leclerc, emp'oyés comme s:ulp-

teurs aux travaux exécutés dans l'église de Vernon, eu-

rent la malheureuse pensée de regagner leur hôtel en 

longeant les bords de la Seine et traversant les chailiers 

au mépris de l'arrê é munie pal. La nuit éiait des plus 

obscures; un réverbère à réflecteur, placé sur la claus-

sée de l'ancien pont, contre le talus, projetait sir les 

chantiers situés au dessous une clarté de nature à éllouir 

plutôt qu'à guider ; les sieurs Loiselier et Delabroist, qui 

marchaient un peu en avant, arrivèrent à la hauteurde la 

fouille; au lieu de tourner à gauche, ils conlinuènnt en 

ligne droite, se heurtèrent contre le barrage haut te 40 

centimètres seulement, glissèrent sur le talus et disiarn 

rent dans l'abîme. Leclerc, par un mouvement inslnctif, 

s'était élancé dans la direction suivie par ses camarades 

qu'il venait de perdre de vue ; ses pieds s'embarrasièrent 

aussi dans le barrage, et il roula dans la fouille av;c ses 

amis. Il parvint à s'accrocher à l'un des nombieuxpieux 

fixés en e t endroit ; ses cris de détresse furent entendus 

du gardien du vieux pont, qui s'empressa de venir le re-

cueillir dans une barque, pendant que les infortunés Loi-

selier et Delabroise, après avoir vainement lutté pendant 

quelques instants contre U mort, succombaient à l'asphy-

xie. Le lendemain au matin, on relirait de l'eau leurs ca-

davres, et la justice commençait une enquête sur les cau-

ses de cette déplorable catastrophe. 

Le 6 mai 1859, M. Lemasson, conducteur des travaux 

pour le compte de MM. Gariel et Garnuchot, comparais-

sait devant le Tribunal d'Evreux, cérame prévenu d'aioir 

par maladresse, imprudence, inattention ou négligence, 

causé lu mort des sieurs Loiselier et Delabroise. M. Gar-

nuchot était également poursuivi comme civilement res-

ponsable. 
Le Tribunal, après avoir entendu les déposilions des té-

moins, au nombre desquels figurait l'ingénieur ordinaire 

des ponfs-et-chaussées dans lo département de l'Eure, 

rendit, à cette même date du 6 mai, un* jugement qui 

déclarait que la prévention n'était pas suffisamment éta-' 

blie, parce que M. Lemasson avait dù faire disparaître 

les palissades et lisses qui auraient rendu tout accident 

impossible, sur l'ordre de service qui lui était notifié par 

l'ingénieur des ponts-et-chaussées, et parce que l'acci-

dent ne pouvait être imputé qu'à la faute de ceux qui, au 

mépris de l'arrêté municipal, s'étaient introduits la nuit 

dans un chantier qu'ils connaissaient parfaitement et qu'ils 

savaient présenter de grands dangers. 

Le ministère public a interjeté appel de ce jugement, 

et la Cour de Rouen avait à statuer sur cet appel dans son 

audience du 23 juin. 

Après que le rapport de l'affaire eut été présenté par 

M. le conseiller Legentil, M. l'avocat-général Lehucher 

a prisla parole et soutenu la piévention. 

Il a reconnu que le cahier des charges laissait aux 

ingénieurs des ponts-et-chaussées seuls le soin de pres-

crire les mesures relatives à la police du chantier, et que 

par conséquent on ne pouvait reprocher aux prévenus ia 

suppression des palissades et lisses que M. l'ingénieur 

avait ordonné de faire disparaître; mais, a-t-il ajouté, le 

conducteur des travaux n'a pas pris, en dehors de ces 

mesures, toutes les précautions que commandait impé-

rieusement la sûreté publique ; la lanterne destinée à 

éclairer le chemin de halage à l'endroit où se trouve la 

fouille n'était pas convenablement placée; elle projetait 

une lumière insuffisante.±]e fait constitue une négligence 

une imprudence, qui placent M. Lemassonsous le coup de 

l'art, 319 du Code pénal. 

M' denier, dans l'intérêt des prévenus, a soutenu les 

solutions du jugement de première instance. Il a fait con-

naître à la Cour les antécédents de M. Lemasson, qui, 

chargé depuis trente ans de la surveillance de travaux 

considérables dans toutes les parties rie la France, no-

tamment de la reconsttuciion du pont de Pont-de-l'Arche, 

a réuni partout les témoignages les plus honorables de Ja 

part des ingénieurs, s'accordant à louer son habileté, sa 

grande expérience et le soin qu'il apporte à veillera tout 

ce qui concerne la sécurité publique. Jamais un seuLâeci-

dent n'est arrivé dans le cours des travaux accomplis sous 

sa direction. Le cahier des charges, en ce qui concerne 

le pont de Vernon, ne lui laissait qu'une liberté d'action 

bien restreinte, il ne s'est écarté des limites qui lui étaient 

assignées que pour multiplier les précautions. La pré-

vention dle-même est forcée de reconnaître que si les 

travaux qu'il avait fait faire avaient été conservés, tout 

accident aurait été matériellement impossible, et que ces 

travaux n'ont été détruits que parce qu'il avait reçu l'or-

dre de les détruire de la part de supérieurs auxquels il ne 

pouvait pas ne pas obéir. 

En ce qui concerne l'éclairage, Me Grenier disait que la 

lanterne ne pouvait pas être placée à un endroit autre 

que celui choisi par M. Lemasson. On ne pouvait pas 
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COUR D'ASSISES DE LA CORSE. 

(Correspondance particulière dcluGazettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Gregori, conseiller. 

Audience du 12 mai. 

VENDETTA. — MEURTRE. 

Dans la soirée du 28 août 1858, Ange
:
Pierre Negroni 

attentait, à l'aide d'un coup de pistolet 

cois-Marie Orsateili, qui 
compagnie de plusieurs autres personnes 

publique du hameau de Sorbo 
CHU «v-

l'il n'eût pas 

personne. 

a ia vie de Fran-

se trouvait dans ce moment, en 
sur la place 

Cette tentative, inspirée par un sentiment de vengean-

ce, exaspéra la famille Orsateili; et, bien qu 

été atteint par le projectile dirigé contre sa 
François-Marie résolut de prévenir l'action de la justice 

et d'immoler, avec le secours de ses parents, Ange-1 ier-
re Negroni, qui avait pu se donner à la mite aussitol 

après'la perpétration de son crime. . 
Dans la journée du 30 du même mois d août, Ar ge-

Pier,re Negroni tombait frappé de deux coups de Icu. bes 

poursuites furent dirigées, et elles amenèrent la mise en 

accusation de François-Marie et Antoine frères Orsateili, 

ainsi que de Pierre démenti, sous l'inculpation d'assas-

sinat. » 

Antoine Orsateili et son parent Clementi étaient déjà 

tombés sous la main de la justice, tandis que François-

Marie cherchait encore à se soustraite aux investigations 

de la force publique. 
Impatient de venger la mort de son frère Ange-Pierre, 

Paul Negroni s'acharnait à la poursuite de François-Ma-

rie. Dans la journée du 3 janvier 1859, il l'aperçoit dans 

un enclos, au lieu dit Carbonaccio : surpris par son en-

nemi, Orsateili se donne à la fuite, mais Paul Negroni 

s'attache en quelque sorte à ses pas et arrive presque en 

même temps que lui, quoique par un chemin différent, 

au hameau de Sorbo. Orsateili venait de pénétrer à peine 

dans le vestibule de la maison Donsimoni, lorsqu'il est at-

teint d'un coup de feu à la panie supérieure et posté-

rieure de la hanche gauche. 

Quelques jours après, Orsateili succombait à ses bles-

sures. 

Aucun doute ne pouvait s'élever sur l'auteur de cet 

hom cide volontaire. Orsateili, en effet, a déclaré avoir vu 

Paul Negroni se donner à la fuiie, tenant encore à la 

main un pistolet dont il venait de faire usage; l'accusé, 

d'ailleurs, a fait l'aveu de sa culpabilité avec quelques 

individus qui en ont déposé, et a renouvelé ces aveux à 

l'audience. 

C'est donc sous l'accusation d'assassinat que l'accusé 

Negroni, qui est à peine âgé de seize ans révolus, com-

paraît devant le jury de la Corse. 

L'accusation a é é soutenue avec talent par M. Monto-

ra, substitut de M. le procureurrgénérat. 

La défense a été présentée par M" Limperani, qui s'est 

efforcé d'établir en faveur de son client l'excuse de la 

provocation. 

Déclaré coupable de meurtre simple avec circonstan-

ces atténuantes, Negroni a été condamné à sept années 

de réclusion. 

COUR D'ASSISES DE SAONE-ET-LOIRE. 

Présidence de M. Guyot-Guillemot, conseiller à la 

Cour impériale de Dijon. 

Audience du 17 juin. 

MEURTRE. 

Jean-Jules Dailly, âgé de trente-deux ans, mineur à 

Romanèche, est accusé de meurtre. 

Le dimanche 6 avril dernier, vers six heures du soir 

les nommés Debize et Dailly, ouvriers mineurs de Roma-

nèche, sortaient, un peu prisde vin, d'un cabaret du villa-

ge de Lancié ; ils ne tardèrent pas à être rejoints par un 

siour Foillard. Bientôt une querelle s'engage sur un motif 

des plus futiles ; ils se précipitent l'un sur l'autre Foil-

lard les sépare et Dailly part seul eu avant. 

Foillard, craignant uue nouvelle rencontre, fif asseoir 

Debize, afin de laisser à Dailly le temps de s'éloigner • 

mais, au bout de quelques instants, Debize lui échappa et 

prit les devants. Bientôt le bruit d'une rixe arriva jusqu'à 

Foillard, et il s'éloigna rapidement pour n'en* être pas té-

moin. 

Une heure plus tard, on trouvait à quelque distance de 

Romanèche, le cadavre de Debize, percé de nombreux 

coups de couteau, et Dailly venait se mettre entre les 

mains de l'autorité... 

L'accusé est d'une taille ordinaire, ses traits sont régu-

liers, sa pbysienomie est froide et dure. 

On entend les témoins : 

M. Lalourd, médecin à Romanèche : Le 10 avril, je fus 

appelé pour donner des soins à Debize. Quand j'arrivai, il 

était mort. Eu l'examinant, je constatai de nombreuses 

blessures sur le corps, aucune sur la face ; la blessure ab-

dominale était si grave que je pus y introduire mon doigt. 

Quand il fut déshabillé, j'observai que les vêtements ép-

iaient percés à l'endroit des blessures. J'en comptai sept; 

les deux plus considérables étaient celles deTabdomen 

et de la hanche, dont la profondeur 
effrt 

L'accusé : Il me serrait par le cou 

dre, je lui ai donné un coup de couteau!
 am

l*T défen« 
.1 mon spcmirs ' F.ncnito il otnnin . i> : H es aVon> 

'■né à mon secours! Ensuite, il ajoute : J'en ai oorié Y 
il m'avait donné un coup de poing, j'ai pris mon Iv^*; p ue pc 
j a4 frappé tant que j'ai pu. 

Femme Desgranges : A Romanèche , 

Lancié, j'ai vu Debize et Daidy ensemble- il
8 av

°naiu de 

■%e a atteint Dailly, ,|
s
'
 se

 J'"6?1 cha-

excusé en disant. « J
e ne

 iy Î1|J8> 

J'ai a
Ppris

 pP^fWt 

Charles Foillard, mineur à Romanèche: Le m 

j'étais à Lancié, en revenant j'ai vu Debize et h p ril> 

étaient ensemble. Debize avait une petite baguet* ^ 

cun un bâton. Debize a 
et ensuite il s'est 

exprès, ou sans le vouloir. » Plus tard 

faisant le moulinet, i 

la ou. 
net, il a attrapé Dailly, mais sans L ' 

loir. Bientôt la querelle s'engagea, ils se jetèrent 1' V 

l'autre. Je les ai séparés, et, craignant une nouvel !1!'Sur 

j'ai fait asseoir Debize afin de laisser à Dailly l
e
 ,„e m% 

se retnp.r ̂ iiak .piel-ques instants après, Debize ^ 
et prit les devants... Bientôt après avoir pris un , Ppa. 

de traverse pour rentrer chez moi, j'ai entendu if fn,'Q 

d'une rixe, je me suis éloigné... Je ne croyais Z uit 

ces deux hommes se seraient retrouvés. lie 

Anne Gimaret, à Romanèche : J'étais à la maiso 

soir, vers huit heures, j'ai entendu un grand cri n 'Un 

route, comme d'une personne criant au secours &]f 'a 

sais rien autre chose. ' e ne 

Claude Chanel, mineur : Dailly est entré chez m ■ 

dimanche 10 avril, vers huit heures du soir- j'étai 1 '6 

ché, il me dit : « Donne-moi à boire ; » je me levai*
 C

°
U

" 

donnai un grand verre de piquette... 11 avait du san
 et

'
Ul 

ses habits ; il ajouta : « Je me suis battu sur la rouir?
 SUt 

Debize, je lui ai donné un coup de couteau... l
e
 voilàTi

0 

vais porier plainte an commissaire... Prête-moi 

peau, j'ai perdu le mien... » Daiily avait 
un cha-

Chdrles'Foillard, vigneron à Romanèche
1

-' J'ai l?^' 
verti pour donner des secours à un homme gisant sif 1" 
route; quand je suis arrivé, il était mort. Ses habir ' 

taient percés. s e" 

Michel Simon, boisselier : Il y a environ un an n D 

m'apporte un seau à réparer, il était si mauvais q
ue

 • ^ 

voulus pas l'arranger. U médit: « Va donc c... 

que tu ne veux pas travailler. » Plus tard, je "lë'reif
U1S

" 

trai, et je lui dis : Tu es bien tranquille aujourd'hui tn°n* 

m'insultes pas. Il me mit le poing-sous le menton'et ^ 

dit : « Si ce n'était la justice, je te casserais les reins
06 

Je répondis : Touche si tu veux, je ne me défendrai p»s * 

L'accusé Dailly : Simon m'a réclamé cinquante-se' 

sous. Je lui répondis : Ça ne me regarde pas, tu mérite 

rais que je le f... mon poing sur la gueule pour l'insulta 

que lu me fais... Voilà ioui, je ne lui ai rien dit de plus 

Thomas Foillard et Guérin se trouvaient sur la route 

et ont découvert le corps de la victime. Il était ensanglan-

té. Il n'y avait plus de secours possible. 

M. Nadault de Buffon, substitut, soutient l'accusation. Mes-
sieurs les jurés, dit-il, vous avez à juger un homme qui à 
propos d'une querel'e de esbaret, s'esi m rogé le droit de don-

ner la mort. C'est un père de famille, un citoyen paisible 
honnête et laborieux que Dailly frappe avec une férocité sau-

vage, il le crible de blessures... Une bonible cri.auié le do-
mine, sa rage froide et inexorable précipite les coups : la vic-
time succombe, et le meurtrier ayant accompli une lâche 
vengeance a disposé de la vie d un homme qui u'appancuait 
qu'a Dieu, libre de la donner et lihre de la rej rendre. Un seul 
homme au milieu de la consternation générale était calme e! 
froid, le remords n'atteignait point non aine... C'était Dailly 
le meurtrier de l'infortuné D bize. 

L'organe du ministère public retrace rapidement les faits 
résubaut des débats, avec cette parole élégante, grave et éle-
vée qui caractérise cet honorable magistral, puis il termine 
ainsi : Nous avons bâte de. sortir de ces tristes d-'tails 
Nous avons vu, dans le cours de notre carrière, des hommes 
qui, par un excès de passion furii-use, ont mis à mort leurs 
semblables, niais au moment de l'expiation le couteau tom-
bait de leur m?in; leur lètc, humblement baissée, secourrait 
sous le poids des remords, la tristesse régnait sur leur visage, 
ils paraissaient dire à la justice : « Frappez, voilà U coupa-
ble ! » Mais ici, rien de pareil ; Dailly assiste tux débats avec 
un coeur sec et froid. On dirait, vraiment, qu'il s'agit pour 
lui d'une simple dispute sans conséquence ; il a été impassible 
au moment du crime, il e-t impassible au jour de ia répa-
ration Il n'est pas digne des circonstances atténuantes. 

M" Pézerat présente la défense de Dailly. 

L'avocat ne peut nier que des coups de couteau aient été 
portés par Dailly à Debiz>, mais il repousse l'idée qu'aurait 

eue son client de donner la mort. La provocation même serait 
venue du cô;é de Debize, qui aurait quitté Foillard pour con-

tinuer la direction où il pouvait rencootrerDailly. 
C'est uue rixe malheureuse qui a déterminé la catastrophe, 

et alors ne peut-on pas invoquer, en faveur de Dailly, le cas 

de légitime défense ? Debize a dù se jeter sur lui, le saisir par 
le cou, ainsi que le déclare l'accusé ; et" alors, si Dailly dé-
passe les bornes de la légitime défense, c'est que la co-
lère et une surexcitation nerveuse ont porté Dailly à appré-

cier la situation comme plus grave qu'elle ne l'était. 
Enfin, dit en terminant l'honorable défenseur, s'il y a une 

faute à reprocher à Dailly, on doit admettre la provocation 
dans laquelle je viens m'abriter en terminant ma défense. 

Messieurs, vous avez à juger un brave ouvrier, père de te; 
mille, g ignant chaque jour à la sueur ue son front le pain qui 
doit faire subsister sa te m nu et ses enfants... Il est jeune, 
messieurs, plein de force et de vie, eh bien ! si par un excès 
de susceptibilité nerveuse d a été grossier envers un témoin, 
si dans lu rixe avec lo défunt il s'est laissé emporter par vu 

mouvement immodéré de colère, il n'a jamais eu I intention 
de donner la mort à D bize... Il est digne de toute votre in-
dulgence, et je ne doute pas qu'il n'obtienne de votre pruaeuce 
et de votre sagesse le bénéfice des circonsta .ces atténuantes 

' e avec confiance et subsiJiaire-

grande 

dans lesquelles je me retranc 

ment. 

M. le président résume les débats avec une 

clarté et une remarquable impartialité. - , 
Déclaré coupable, Dailly est condamné à douze année» 

de travaux forcés, le jury ayant admis en sa laveur 

circonstances atténuantes. 

Audience du 8 juin. 

FAUX. 

Le 15 septembre 1857, le sieur Jacquet, tuilier, 
àCha-

tenoy-en-Bresse. reçut d'un homme d'affa'ires de Chalon, 

une lettre par laquelle on le pressait de venir ?f)ct , 
billet de 200 francs, souscrit j ar lui à l'ordre de 1 accus 

Bonnot. o-prire' 
Le sieur Jacquet n'avait signé aucun billet de ce gc j 

il se rendit presque immédiatement auprès uc 
d'affaires ; celui-ci repou 

v12 centimètres) était 
rayante. Le docteur rend compte de l'autopsie cadavé-

rique D'après lui, la mort a été occasionnée par l'hémor-

rhagie résultant de ces blessures... Je pense que le pre-

mier coup a été porté environ 260 pas avant le lieu où De-

bize a été trouvé mort, car depuis cet endroit on remar-

quait du sang jusqu'au lieu où le cadavre gisait inanimé 

Je n ai pu m empêcher de dire : Qui a doue écharpé cet 

homme ? Lu effet, il avait été frappé avec un acharnement 

incompréhensible... J'ai fait le tour du monde j'ai par-

couru rOpéanie, la nouvelle Calédonie, et chez lès sauva-
ges jamais je n'ai rien vu de plus affreux. 

L'audiencier déroule les pièces à conviction A la vue 

d'une chemise hachée et littéralement couverte'd'un sana 

noir et dessséché, un mouvement d'horreur se manifeste 
dans l'auditoire. 

M. le président : Daiily, qu'avez-vous à répondre ? 

Bonno' 

presque " 
avec lequel il était en relations u «urawi , -

dit
 :

 « C'est une erreur ! Je me charge d arrange! ld 

se... N'en pariez à personne. >• . .
 t une 

Jacquet, craignant qu'on ne lui fit des trais, M
 iv

j
t 

seconde fois trouver Bonnot, et l'accuse lui sou 
une décharge du billet de 200 fr. dont il est ques^ ^ 

Cependant, Bonnot, créancier de Jacquet P
 nt

, 

opérations antérieures, lo poursuivait ngOWW _ 
d'un autie côté, M. Lewel, tiers-porteur du bittei, 

posait à exercer son action tant contre 1 accuse q 

tre le prétendu souscripteur Jacquet. Ce dei-m ^ 

plus d hésitation, et accusa Bonnot.d'avoir imite ou 

trel'uit sa signature. retirer Ie 

Bounot accourt chez Lewel pour le payer et i^
 édait 

billet. Il était trop tard, la justice était saisie et p ■ ^ 

à une information, qui vint confirmer eu tous V
g

,
 e

i 

déclaration de Jacquet. La comparaison de la p ^ 

d'autres documents provenant soit de Bontiot,^^ ^ 

Jacquet, démontra que la signature n'était pas 
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ré-

gna-

tort à 

•,
 D

;
erl

 l'œuvre de l'accusé Bonnot. 
jacquet ma 5

 esseurdû
 calligraphie à Dijon expert 

H. UiW»»P
 ra

pport lumineux et remarquable; il 

flomme, W que le « bon pour » et la si, 

.sul'e dd^, ,
 v riane

nt pas de Jacquet, m de son epou 
ture dU

 ont éléécriisparBonnou 

e
 mais 01 Bonnot, qu'avez-vous à repondre? 

*
 feP

-
e
.ïon'.'eur le président, M. l'expert fait te 

^ouSsances. Jamais je n'ai signé ce^billet-là. Tout 

seS
 couu-

 voudreZj
 l'expert dira ce qu'il voudra dire... 

ce qUe couperait en morceaux, je n'avouerai pas que 
0n 01 ni ' Je n'ai pas signé le nom de Jacquet. 

-anime Jacob, cultivateur à Oslon : Le 1« mars j'é-

•n iroux, j'entrai au cabaret avec Bonnot et Jacquet, 
taiS 8 reposèrent d'arranger leuraffaire — Quelle affaire? 

jlscae F |
vûUS

.__vjais c'est le billet de 200 francs.Bonnot 

L'accusée emmenée par les gendarmes pousse des san-

glots et des cris de désespoir. 

le billet est payé; mais 

aux. 
lacqoet : Que risquez-v< 

dlt 3 ; .ma-s dit que le billet é 
il naJ/i

aM
we Perrusson, cultivateur à.Chatenoy : J'étais 

Gul J„ io i>,,mi>e. Bor u

câtë
 de la Pompe e, Bonuot et moi causâmes de son bif-

T 200 francs. Je lui dis : Ce billet est dangereux, il 

le! de 2 ^barrasser de ça et le retirer. Bonnot m'a ré-

i'aul
v0

. Q
a

\ i je vas m'en débarrasser... Je n'ai pas vu le 
pondu • 

bine'- • _ ^ Guillaume fait tort à sa connaissance, il 

; ^ as été question du billet. 
n'8 P .., • Je dis la vérité, même qn'il m'a payé la 

le témom ■ 

$
oa
tf

C

t
'h
a

n Lewel, marchand de chevaux à Chalon : 

nrituivait à outrance M. Jacquet. J'ai rembou 

Bon-

boursé le 

"°[let chez Muratier et je l'ai l'ait retirer. Le billet ne valait 

rien, 
k"'

ei
 u"a été saisi par la justice comme billet faux. J'ai 

^leU,
' Bonnot au café et il m'a fait un nouveau billet en 

>- Lebeau, huissier. 

'"TM Lebeau, huissier, a retiré le billet eu portefeuille 

Lj y Muratier; celui-ci a fait écrire par sa femme une 

d ' harêe au dos du billet. M. Lewel en a fait les fonds.) 

Cakiel Mwatùr dit Baron, propriétaire : Je connais 

. Lrfaitement M. Bonnot, il m'a proposé un biilet Jac-
m

\i
 a

 |'
e
gcompte; je lui ai dit : Je ne vous connais pas. 

demandez à M. Baisson, » pie répondit-il. Je consul-

T ■ M Kaisson, et je fis l'affaire... 11 ne me disait pas que 

y billet-'était faux... J'ai été remboursé par M. Lewel et 
j'ai donné une décharge. Bonnot m'a payé plusieurs fois 

le renouvellement du billet signé Jacquet. 

On entend d'autres témoins dont la déposition est insi-

gnifiante. ... ... 
M. Larché, substitut du procureur impérial, soutient 

avec force l'accusation. Le ministère public rend hom-

mage à la netteté, à la précision du rapport de l'expert 

Clerget; Puis> passatlt rapidement en revue les manœu-
vres singulières de l'accusé Bonnot à l'occasion du pié-

tendu biilet Jacquet, il en tire la conséquence que l'ac-

cusédoit subir ta peine du faussaire... Toutefois, dans sa 

loyauté, l'organe du ministère public, en l'absence de 

tout préjudice, ém t l'opinion que Bonnot mérite les cir-

constances atténuantes. 

M6 Gaubert piésente la défense de Bonnot. 

Qu'y a t-il au fond de toute cette sffdire? dit le défenseur. 
Quel inteiêt a donc eu l'accusé à souscrire un billet faux? 
Aucun, puisque Bonnot, bon cultivateur, assez riche proprié-
taire, e»t créancier de Jacquet d'environ 2,000 francs... Pie 
voit-tin pas souvent dans le commerce des billets de complai-
sance dont les souscripteurs sont invivables ? Cet homme, 
messieurs les jures, mérite la pitié, c'est un père de famille 
digue d'iutéiê ... Depuis sa captivité, il est atteint d'une hy-
per trophie de foie, et la plus légère condamnation serait pour 
lui une condamnation a mort. Vous rendrez donc eu sa faveur 
un verdict négatif et vous absoudrez le malheureux Bonnot. 

Déclaré non coupable, Bonnot est acquitté. 

Audience du 19 juin. 

INFANTICIDE. 

Au mois d'août 1858, Anne Dumont, dont la conduite 

avait déjà donné lieu à des reproches, et qui même avait 

eu un enfant, entra comme domestique à Viry, chez les 
époux Gâteau, fermiers. 

Bientôt le bruit se répandit qu'elle était enceinte ; mais, 

à toutes les questions qui lui furent faites, ia fille Dumont 

opposa les dénégations les plus absolues. 

be 26 février 1859, elle fut envoyée parla femme Gâ-

teau au Verderat, village situé à quelques kilomètres de 

Viry, pour y vendre les produits de la ferme. 

Interrogée à son retour par sa maîtresse sur sa longue 

absence et sur les taches qu'on voyait sur un linge qu'elle 

portait, elle répondit qu'elle avait eu un debord de sang, 

et reprit son travail ordinaire. 

Le lendemain, l'accusée fit venir sa sœur et sa tante, et 

Lur raconta que, saisie pendant le trajet du Verderat à 

>iry par les douleurs de l'enfantement, elle avait mis au 

monde un enfant qui s'était tué en tombant. 

Elle conduisit sa sœur et la femme Gâteau au lieu où 

elle avait caché le cadavre, qui fut rapporté à Viry. Le 

cadavre portait des traces de violence. 

Mise en accusation, l'accusée avoue son crime ; elle dé-

clare qu'elle était accouchée sur un mètre de lierres, 

qu ensuite elle avait pris son enfant, qui poussait des cris, 

o»U
V
 "

Sé iu tète avec ses sabo!s
> P

ui
s était allée le 

wuier dans un buisson, où ii fut retrouvé plus tard, 

p ;
 (j0m

pai», docteur-médecin à Charolles, dépose que 

de
 ,

 8 v
éeu, a respiré, et que sa mort a été le résultat 

unps portés par un corps dur te! que serait un sabot, 

faut > W&Hmt ■ Lille Dumont, vous avez tué votre en-

Téûh%
mée

'
 grailc!e et

-
ioHc

 3He de vingt-quatre ans, 
iai v Ca fJ'eurant : Je ne croyais pas accoucher si tôt; 

dorn
 sur

P
rise sur

 la route du Verderat, je ne lui ai 
ne que deux coups de sabot, mais c'est en tombant 

i les pierres qu'il s'est l'ait le plus de mal. C'est le père 

I ' i ffi'
1
^

 IH
'
a
 'conseillé de le tuer. 

uiont é' kt~ ' 9^
leau

> '"-moins, déclarent que la fille Du-

<3u4iid I''"!
a 'WV1 sef

.
v
.ice a toujours caché sa grossesse; 

euib -
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-
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 Gâtea-j i
u

; faisait des observations sur son 

cVsiTi>
°
m

>
 cllc rêPondait: « Je ne porte pas d'enfant... 

u LSt le sang, „ 1 . 

desë t V-
Uit à& Buffon

 soutient l'accusation et présente 
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rall0

?
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'
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 ordre élevé sur les devoirs de la 

de i
a
 n', ''.^ D!àtneénergiquement la conduite criminelle 
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 Dumont. 

qu'en' r'8SiCl? .de|enseur, dans une chaleureuse et élo-

fears PI i 1
1
 ,ne' faU le lableau des angoisses, des dou-

ble T,o '
 [i0sUl0u

 épouvantable de celte malheureuse 
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 eetfe pauvre fille, qui; jointes aux 
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 résume avec talent et d'une manière 
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 Marges de l'accusation et les moyens de la 
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trs*aux 'n. "ie Uucil0!il est caiidamnée à dix armées de 
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JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Boudet, président de la section du 

contentieux. 

Audiences des 15 avril et 6 mai ; — approbation impé-

riale du 5 mai. 

ENDIGUEMENTS. — FIXATIOX DO PÉRIMÈTRE ET DES CLASSES. 

 FORMES DE PROCÉDER. — QUESTION NEUVE. 

/. Les opérations de fixation du périmètre et de classement 
des terres qui sont comprises dans les limites tracées par 
un décret d'endiguement et d'estimation des classes, ne 
peuvent être faites que par l'expert du syndicat procédant 
avec le concours de l'ingénieur, pour être ensuite rendues 
publiques par enquêtes, et sur la réclamation des intéressés, 
confirmées ou réformées par la commission spéciale. 

II. Le défaut de concours de l'ingénieur constitue une nul-
lité qui entraîne l'annulation de la décision de la commis-
sion spéciale conpZrmative des opérations de l'expert du 

syndicat qui a procédé seul. 

III. L'annulation de cette décision et h renvoi des parties à 
faire procéder à une nouvelle expertise rend sans objet le 
pourvoi formé contre l'arrêté du conseil de préfecture qui 
a refusé de prononcer le sursis à l'exécution des rôles de 
recouvrement des taxes d'endiguements rendus exécutoi-
res contre les intéressés, en conformité des bases arrêtées 

par la commission spéciale.
 v 

Ces solutions importantes sont intervenues dans l'es-

pèce suivante : 

Un décret du 24 novembre 1855 a constitué en alloca-

tion territoriale d'endiguement les propriétaires des ter-

rains voisins de la Garonne, entre Seileperche et Trescar-

rés. 

Le syndicat a nommé un expert pour dresser le projet 

de fixation du périmètre et de classement, et enfin d'esti-

mation des terres ; mais cet expert >a procédé seul à la 

mission qut lui était confiée, et à la date des 8 septembre 

et 6 décembre 1856, la commission spéciale a confirmé 

le travail de l'expert; 

Le sieur Pépernat et consorts ont attaqué ces décisions 

devant le Conseil d'Etat. Nonobstant ce pourvoi, les rôles 

des taxes à payer par les divers intéressés avaient été 

rendus exécutoires, et sur les poursuites dirigées contre 

eux les opposants avaient demandé au conseil de préfec-

ture qu'il fût sursis au recouvrement des rôles rendus exé-

cutoires contre eux; mais leur demande fut repous?ée 

par arrêté du 30 mars 1858. Cet arrêté fut également at-

taqué devant le Conseil d'Etat. 

M" Labordère, avocat des sieurs Pépernat et consorts, 

soutenait que les décrets constitutifs des syndicats d'en-

diguement étaient nuls comme rendus sur le rapport de la 

section des travaux publics, tandis qu'ils auraient dû, 

suivant lui, être rendus sur l'avis du Conseil d Etat entier. 

De plus, M' Labordère soutenait que l'expertise faite 

hors du concours des ingénieurs était nulle. 

C'est là le moyen qui a été admis par le Conseil d'Etat. 

Pour bien apprécier le mérite de celte décision, il faut 

rappeler qu'aux termes de la loi du 16 septembre 1807, 

article 33, cet article dispose que le gouvernement recon-

naît la nécessité de l'établissement des travaux d'endi-

guement, et que la dépecé doit être supportée par les in-

téressés. L'art. 34 ajoute : « Les formes précédemment 

établies et l'intervention d'une commission seront appli-

quées à l'exécution du précédent article. » Or ces formes 

précédemment établies sont celles relatives aux conces-

sions de dessèchement. 

En cet e matière deux intérêts sont en présence, le con-

cessionnaire qui veut étendre le plus possible le périmè-

tre, qui veut qu'avant les travaux l'estimation des classes 

soit laite, au chiffre le plus bas possible, tandis qu'après 

son intérêt le porte à faire estimer les terrains desséchés 

au prix le pius élevé. Au milieu de cet antagonisme d'in-

térêts opposés, le préfet nomme l'expert du concession-

naire, un syndicat représentant les intéressés nomme l'ex 

pert du concessionnaire. Puis l'article 10 ajoute que le 

iracé du périmètre sera fait par les experts et les ingé-

n eurs réunis. En ce qui touche l'esiimation des classes, 

l'article 13 dispose que les experts procéderont en pré-

sence du tiers-expert, qui les départagera s'ils ne peuvent 

s'accorder. 

Dans les endiguements, les syndics représentent la 

masse des intéressés qui font et qui subissent l'endigue-

ment. Il n'y a pas d'antagonisme d'intérêt, il n'y a donc 

qu'un seul expert, et dès-lors il n'y a pas lieu- à l'inter-

vention des ingénieurs comme tiers-experts, et jusqu'à ce 

jour l'expert du syndicat procédait seul à la fixation du 

périmètre, à la division dtts terrains en diverses classes, 

et à la fixation des contributions de chaque classe. 

D'après le décret actuel, au contraire, l'intervention 

des ingénieurs devient obligatoire. C'est là sans doute une 

garantie pour ies intéressés ; mais cette intervention n'a-

vait pas paru ressortir obligatoirement des dispositions de 

la loi de 1807, prises dans la matière des dessèchements, 

pour être appliquées aux endiguements. 

Quoi qu'il en soit, voici le décret qui est intervenu sur 

cette question neuve : 

« Napoléon, etc. 
« Vu les lois des 7-14 octobre 1790 et 16 septembre 1807; 
« Vu le décret du 30 janvier 1852. 
« Ouï M. Pascalis, maître des requêtes , en son rapport; 
« Ouï M« Labordère, avocat du sieur Pépernat, et autres, 

en ses observations; 
« Ouï M. Ernest Baroche, maître des requêtes, commissaire 

du gouvernement, en ses conclusions ; 
.< Considérant quo les deux pourvois des sieurs Pépernat 

et consorts sont connexes, etqu'ii y a lieu ue les joindre pour 
y ètré statué par un seul décret; 

« Sans qu'il soit besoin de statuer sur la régularité de no-

tre décret du 24 octobre 1855, 
« En ce qui touche le recours contre les décisions de la com-

mission spéciale en date des 8 septembre et (i octobre 1856; 
« Considérant qu'aux termes des articles 8, 9 et 10 de la 

loi du 16 septembre 1807, il doit être procédé par ies ex-
per's et les ingénieurs réunis nu tracé du périmètre et au 
classement des terrains à comprendre dans l'association syn-
dicale, et que, d'après les an. 13 et 14, lorsque les plans ont 
été délinitivemeni arrêtes, l'estimation de chaque classe de 
terrain est faite par les experts, dont le travail est soumis, au 
moyeu d'eue enquête, au contrô'e de tous les intéressés ; 

« Que ce n'est qu'après que les réclamations des proprieiai-
resont pu se produire et contredire les propositions des ingé-
nieurs et des experts que la commission spéciale est appelée 
à prendre connaissance de ces propositions et a arrêter lé-
tendue du périmètre, le- classement et l'estimation des ter-

rdl
« considérant que l'expert nommé par le syndicat a procé-

dé sans le concours des ingénieurs; 
« Que, dans ces circonstances, sans quil soit besoin de 

s atuer sur les autres moyens présentes pour les sieurs Pepepàt 
et consorts, il y a lieu d'annuler les décisions attaquées, et 
d'ordonner que, par l'expert du syndicat et les ingénieurs 
réuu s, il sera procédé Ue nouveau au tracé du périmètre et 
au classement des terrains à comprendre dans le syndicat ne 

Seileperche à Treseasses; » • , 
« Eu ce qui louche 1' .nêté du conseil do prélecture du ut-

Tarn-* t Garonne, en date du »" juin 18o8; 
Je e.ourvoi- cromrtBdit arrêt ESi devenu 

« Art. 1". Les décisions de la commission spéciale, en date 
des8 sep embre et 6 décembre 1856, sont annulées ; 

Ari. 2. Il sera, conformément aux ariieles 8, 9 et 10 du tilre 
2 di la loi du 16 septembre 1807, procédé par un expert nom-
mé par le syndicat et par les ingénieurs réunis au tracé du 
périmètre et classement des terrains à comprendre dans le 
syndicat de Seileperche à Treseassés; 

« irt. 3. Les syndics sont condamnés aux dépens; 
« Art. 4. Le surplus des conclusions des sieurs Pépernat et 

consorts sont rejetées.» 

CHRONIQUE 
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"our impériale de Paris a versé 3,000 fr. à la sous-

cription en faveur des blessés de l'arm ée d'Italie. 

Le conseil de l'Ordre des avocats a versé 2,000 fr. 

pour a souscription ouverte en faveur des blessés de l'ar-

mée c'Italie. 

parlement de 
« Cûnsidàn 

sans objet ; 
nt qu 

L'installation ces juges et juges-suppléants nouvelle-

ment élus au Tribunal de commerce de Paris aura lieu le 

samedi 2 juillet, s midi précis, au palais de la Bourse. 

— La session des assises de la Seine pour la première 

quinzaino de jmllet, que doit présider M. le conseiller Le 

Baslard, a été ouverte ce malin, et la Cour a statué sur 

les excuses présentées par quelques-uns des jurés appe-

lés à faire leservice de cette session. 

MM. Auteserre, Bouchon, Begnault d'Every, Lambert 

et Duvergeiont été dispensés pour cause de maladie lé-

galement constatée. 

MM. Bcutheron des Marais et do Loustsl ont été éga-

lement dispensés à raison de leur absence au moment où 

la uotilicition a été faite à leur domicile. 

M. Dsrgent a été rayé de la liste du jury, son domicile 

étant iiuonnu. 

M. Testuest décédé. Son nom sera aussi rayé de la lis-

te - • raie du jury. 

— Le Tribunal correctionnel, 6e chambre, présidée par 

M. Ddesvaux, était saisi aujourd'hui d'une poursuite di-

rigée soinre le sieur Léonce-Samuel Suarès, se disant 

courtfer de change, prévenu d'immixtion dans les fonc 

tions l'agent de change. 

M. Fresne, commissaire de police spécialement chargé 

du service de la Bourse, appelé comme témoin, a déposé 

en cei termes : 

Le23 mai, sous le péristyle de la Bourse, j'aperçus un 

group3 de douze à quinze personnes qui paraissaient se 

livrera des négociations; l'un d'eux, c'est le prévenu 

Suarès, tenait à la main des coupons du dernier emprunt 

de 500 millions. A ma vue, le groupe se dispersa, mais je 

suivis le sieur Suarès, que j'invitai à se rendre dans mon 

bureai. A mes questions, il répondit qu'il cherchait en 

etfet à négocier trois coupons de l'emprunt pour le compte 

d'un sieur Vaugrand, chaque coupon de 10 francs de rente 

faisant en ce moment 4 francs de prime. 

M. le président : Connaissiez-vous précédemment le 

préveiu? Avez-vou3 des renseignements à nous donner 

sur lut? 
M. le commissaire de police: 11 vient à la Bourse de-

puis quelques années; il y fait des négociations ; ses res-

sources sont médiocres. 

M. le président : C'est un petit coulissier? 

Le commissaire de police : Je l'ai toujours considéré 

comme tel ; il fait des opérations sur de petites valeurs 

industrielles. 

Ls prévenu Suarès : Je ne suis pas coulissier ; je ne 

vais que irès rarement à la Bourse, et lorsque j'y,vais 

c'est pour des opérations pour mon compte personnel. Le 

31 mai j'y étais en etfet, j'y étais allé pour vendre trois 

couaons de l'emprunt de 500 millions que j'avais achetés 

de M. Vaugrand; je les vendais pour mon compie. 

M. le président : Vous avez signé le contraire dans votre 

interrogatoire devant M. le commissaire de police. Vous 

étiei si peu propriétaire sérieux de ces trois coupons, que 

pour les négocier vous aviez pour chaque coupon un 

pou/oir en blanc signé du sieur Vaugrand, qui prend 

aussi le nom de Block. 

Ls prévenu: J'étais bien obligé d'avoir son pouvoir, 

puisque les coupons étaient en son nom. J'ajou e que 

cette valeur n'étant pas encore cotée à la Bourse, je ne 

croyais pas aller sur les brisées des agents de change en la 

vendaut moi-même. 

M. le président : Vous êtes escompteur ? 

Lt prévenu : Non, monsieur le président, je fais le 

change pour mon compte. 

M.le président : Et vous prétendez n'al'er pas habituel -

lement à la Bourse? 

Le prévenu : Presque jamais. 

Le sieur Bioek, rentier à Sèvres , déclare qu'il a vendu 

les trois coupons au prévenu, et sur l'observation de M. 

le président qu'il n'a pas fait mention de cette vente sur 

son livre dî comptabilité, il répond qu'il attendait pour 

l'inscrire qae l'affaire fût complètement réglée, ce que 

l'arrestation de Suarès à la Bourse a empêché. 

Sur les réquisitions conformes du ministère public, le 

Tribunal, pat application de la loi de ventôse an XI, a 

condamné Su&iès à 10,500 francs d'amende. 

— Heureuse contrée que cette Angleterre, où les com-

mis-voyageurs voyagent pour leur banté, où les garçons 

coiffeurs voyagent pour leur agrément, chacun avec des 

centaines de livres sterling en poche, toujours et prompte-

ment échangées en bonnes pièces d'or françaises. 

Voiei encore deux de ces heureux insuJairos! qui ont à 

rendre compte devant le Tribunal corrtclionnel de leur 

empressement à visiter nos grands établissements finan-

ciers, le Trésor, la Banque, la Bourse. L'un est un beau 

garçon de vingt-sept ans; Jôhu Hivers, commis-voyageur; 

î'auire est un bon gros réjoui de trente-six ans, garçon coif-

feur. Tous deux sont prévenus de tentative de vol commis 

dans l'intérieur de ia Bourse, près ia corbeille des agents 

de change. La prévention les signale comme appartenant 

à cette bande habile des pick-pockets de Londres, dont 

qnelques membres so sont signalés depuis quelques mois 

par des vols aussi hardis que considérables , notamment 

par saiui de 36,000 fr., commis à la porte de la Banque 

sur un sieur Maillard, 

Comme ceux de leurs compatriotes qui, depuis quel-

que temps, ont comparu devant la justice française, Good 

et Hivers ont été très sobres dans leurs explications. Ils 

sont venus : Hivers pour sa sauté; Good pour son plaisir. 

S'ils sont allés à la Bourse, c'est pour visiter ce lieu cu-

rieux pour des étrangers; si on les a trouvés porteurs de 

certaines sommes, environ 300 livres sterl., cet argent 

provient de leurs économies et de leurs r'eiHes. 

Le sieUr Louis Laporle, agent de'police : Je suis 

spécialement chargé, depuis trois ans, dé surveiller la 

Bourse. Le i3 mai dernier, on m'avait Signalel cinq é-

trangers comme suspects ; je cherchai à les découvrir, et 

après quelques recherches, je vis en effet cinq individus 

aux environs de la coulisse. Trois sont passés dans la 

coulisse des agents de change, les deux autres, qui sont 

les prévenus, se sont dirigés vers la coulisse de la reote, 

qui était très animée, car en ce moment il y avait hausse. 

Quoique quelques personnes me séparassent de ces deux 

h >mmes, je les ai parfaitement vus tâter les poches et faire 

des tentatives de vol. Le plus gros des deux, le prévenu 

Good, m'a aperçu ; tout aussitôt il a fait un signe à son 

camarade Hivers, et tous deux ont renoncé à l'instant à 
continuer leurs tentatives, ont traversé la salle, et se sont 

dirigés vers la porte. C'est au moment où Good retirait 

son parapluie du vestiaire que je les ai arrêtés. 

M. le président : Et vous êtes bien certain de les avoir 

vu faire des tentatives de vol? 

L'agent : Oh ! très certain ; je connais la manière an-

glaise ; il n'y a pas à s'y tromper, d'autant pius qué plu-

sieurs messieurs de la Bourse m'avaient dit en me les 

montrant : « Tenez, Laporte, voici des voleurs, veillez à 
ça. » 

M. le président : Vous ont-ils demandé pourquoi vous 

les arrêtiez ? 

L'agent : Ils ne m'ont pas dit un mot; ils comprenaient 

forf bien pourquoi. 

M. le président : Ainsi, ils étaient tranquilles, plus 

tranquilles que ne sont des innocents qu'on arrête? 

L'agent • Je sais bien pourquoi ils àtaient tranquilles, 

c'est que chez eux la tentative de vol n'est pas punie. 

Il faut ajouter que bien que les prévenus n'opposent 

que de froides dénégations à la prévention, ils n'ont né-

gligé aucun soin pour leur défense. Ils ont fait venir de 

Londres des témoins à décharge, trois Anglais, un bottier, 

un marchand de meubles et un commissaire-priseur, qui 

tous trois ont affirmé qu'ils n'avaient que de bons témoi-

gnages à rendre sur leur compie. 

Néanmoins, en présence de ia déclaration réitérée de 

l'agent Laporte, et sur les conclusions du ministère pu-

blic, le Tribunal a condamné les deux prévenus chacun à 

six mois de prison. 

— Une maison de banque en herbe vient de crouler au 

moment où elle commençait à faire de bonnes petites af-

faires; ainsi elle avait déjà avancé à un emprunteur 40 

sous à raison de 2 sous d'intérêt pour huit jours; 3 Ir. à un 

autre, 5 francs à un troisième, etc ; enfin ça marchait très 

bien ; mais voilà qu'un beau jour lo commissaire de po-

lice arrive, saisit les papiers, arrête ies banquiers, et les 

voici devant la police correctionnelle sous prévention de 

tenue d'une maison de prêts sur gages et d'usure habi-

tuelle. 

Le chef de la maison est la veuve Mallet, petite vieille 

maigre et sordide, condamnée déjà à six mois pour pros-

titution de mineures, à dix-huit mois pour rece!, et à trois 

mois pour complicité d'escroquerie. 

L'autre est un jeune homme, le sieur Charton ; la pré-

vention le présente comme l'associé de la veuve Mallet, 

et, par conséquent, son complice dans les faits qualifiés 

ci-dessus. 

La clientèle ordinaire de ce genre d'établissement dé-

file à la barre; c'est d'abord une pauvre femme,qui a em-

prunté trente sous, et en a rendu quarante , -pour prêt fait 

sur nantissement d'une reconnaissance du Mont-de-Piété. 

Puis arrive un pauvre diable qui a emprunté cinq francs, 

mais il prétend
 s

u'on ne lui^a pas fixé de taux d'intérêt, 

la veuve Mallet a laisse cela à sa générosité. 

Le troisième témoin est une femme qui a travaillé chez 

la prévenue en qualité d'ouvrière; elle affirme que la 

veuve Mallet prêtait positivement sur gages. 

M. le président : Quel intérêt prenait-elle? 

Le témoin : Deux ou trois sous. 

M. le président : Sur combien ? 

Le témoin : Sur dix sous, vingt sous. 

M. le président : Pour que! temps? 

Le témoin : Quelquefois du jour au lendemain. 

Le quatrième témoin est une pauvre blanchisseuse 

dont la balterie de cuisine et les effets ont passé chez la 

prévenue, elle a emprunté t fr. sur un drap et une robe, 

deux francs sur deux étaux , 40 c sur deux casseroles, 

1 fr. sur une marmite, 1 franc sur cinq mètres de méri-

nos, etc., etc. Je lui ai aussi, dit le témoin , donné des 

reconnaissances pour qu'elle me les renouvle. 

M. le président : Ne vous a-t-elle pas prêté 3 francs sur 

dépôt d'un matelas ? 

Le témoin , secouant la têle : Oh ! monsieur, je n'ai pas 

de matelas; c'est mon fils. 

M. le président, à la prévenue : Eh bien! qu'avez-vpus 

à dire? On a trouvé chez vous une multitude d'objets, des 

effets, des ustensiles de toutes sortes, des boîtes conte-

nant des b joux, etc. 

La prévenue : J'avais acheté tout ça pour un petit gar-

ni que j'avais. 

M. le président : Acheté, c'est-à-dire pris comme ga-

ges? , 

La prévenue : Non, pardonnez-moi bien, monsieur, je 

ne prêtais pas sur giges, mais simplement sur nanti, vu 

que n'étant pas sur de ces gens là... 

M. le président : Eh bien, c'est défendu? 

La prévenue : Je ne croya s pas être repris de justice 

pour ça, c'est mon mauvais génie qui... 

M. le président : Vous êtes veuve? 

La prévenue •■ Hélas.! oui, mpn pauvre cher homme est 

mort. 

M. le président : Votre pauvre cher homme!... vous 

vous en consolez parfaitement en vivant avec un jeune? 

La prévenue : c'était qu'il voulait m'épouser; mais ayant 

des enfants dont une pas majeure, je n'ai pas voulu du 

mariage. 

M. le président : Vous vous en passez Irès bien. 

Charton interrogé, prétend qu'il était l'homme de con-

fiance de la veuve Mallet, et non son associé; il tenait les 

livres, la caisse, mais ne partageu't pas les bénéfices». « 

Le Tribunal a jugé qu'à sou égard la preuve n'était 

pas faite, et il l'a acquitté. Quant à la veuve Mallet, il i'a 

co ndamnée à six mois de prison et 100 francs d'amendé 

— Ce n'est pas pour Favrol qu'a été faite la devise : 

A tous les cœurs bien nés que la patrie est chère. 

Après cela, est-ce Un cœur bien né? C'est au moins dou-

teux; en tout cas, la Savoie, sa patrie, ne pat ait pas lui être 

très chère, l'autorité l'y a déjà reconduit trois fois, et le 

voilà sous le coup d'une quatrième conduite par ia gen-

darmerie ; ii est traduit devant la police correctionnelle 

pour infraction à l'arrêté qui le frappe. 

MyU président : Il pardi que vous ne voulez pas ren-

trer, dans votre pays ? 

Favrol : Ah ! monsieur le président, je m'ennuie tant 

en Savoie! C'est pas parce que j'en suis, mais n'y a rien à 

faire, n'y a encore que ia France pour vivre. 

M'- le président : Oui, et surtout Paris, où vous buvez 

et mangez gratis au détriment des marchands de vins; 

quand il s'agit de payer, vous trouvez le moyen de dis-

paraître. " . 

Favrol : Monsieur le président, vous confondez avec 

un autre, ça n'est pas moi, mais enfin tenez, je vas vous 

faire une proposition'. 

M. le président : Le Tribunal n'a pas à écouter de pro-

positions de la part des prévenus. 

Favrol : Je demande ia parole. 

M. le président : Q..' avez-vous a dirè? 

Favrol : Vous allez me condamner à l'amende, et mê^ 
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me à la prison, c'est bon, je paierai l'amende et je ferai 

ma peine. Eh bien! si vous voulez ne pas me renvoyer 

dans mon pays, sitôt ma prison finie je m'engage à dé-

poser un cautionnement chez le commissaire de police 

pour garantir les marchands de vins chez qui je pourrais 
aller boire et manger. 

Le Tribunal, qui a délibéré pendant cette proposition 

étrange et nouvelle, condamne le prévenu à quatre mois 

de prison, et ordonne qu'à l'expiration de sa peine il sera 
reconduit à la frontière. 

— La France est une nation éminemment unitaire»; mais 

pour voyager dans celte unité, il faut posséder, outre la 

langue-mère, uDe foule de petites langues, depuis le pa-

tois bas-breton, flamand, auvergnat, alsacien, jusqu'à cette 

belle langue d'oc qui a sa grammaire et ses poèies. De 

tous nos chers compatriotes arrivant à Paris, les p'us em-

barrassés sont assurément les Alsaciens; excellents Fran-

çais par le cœur, ils le sont fort peu par là langue, aussi 

est-ce un grand bonheur pour eux d'y rencontrer un com-

patriote qui leur serve de truchement. 

Marie Schopmann, qui a le bonheur d'être née en Al-

sace, a compris depuis longtemps combien elle peut être 

utile à ses chers compatriotes débarqués à Paris ; elle ne 

parle pas le français de Racine et de Molière , mais elle 

s'est fait un jargon suffisant pour se faire comprendre. 

Autrefois elle a été couturière;, mais depuis longtemps 

elle a renoncé à l'aiguille, et sa nouvelle profession con-

siste à aller à la gare du chemin de fer de Strasbourg et 

à offrir ses services aux citoyens du Haut et du lias-

Rhin. Deux de ces bons citoyens ont accepté ses services, 

et tous deux sont aujourd'hui devant le Tribunal correc-

tionnel, se plaignant tous deux, l'un que Marie Schop-

mann lui a volé un billet de mille francs et son parapluie, 

l'autre sa chaîne de montre en or. 

Le premier, André Choller, bon gros garçon de qua-

rante ans, avoue qu'il a fait prompte connaissance avec 

Mary, qu'il lui a offert force déjeuners, force dîners, qu'il 

hn a donné 100 fr. pour acheter un petit mobilier, mais il 

affirme ne lui avoir jamais donné le billet de 1,000 fr. 

qu'elle a emporté à Strasbourg, métamorphosé en une 

foule de cadeaux par elle offerts à sa famille. Il a fait le 

voyage de Strasbourg pour se faire rendre son billet, 

mais à sa vue Mary s'est jetée par la ienêtre... 

A cette accusation, Mary se récrie,et soutient qu'inno-

cente et persécutée, elle n'a jamais eu la pensée d'attenter 

à sa vie, et que c'est M. Choilcr qui l'a iancée par la fe-

nêtre parce qu'elle ne lui rendait pas ie billet de mille 

francs qu'elle n'avait pas pris. 

Après M. Choller, vient M. Schneider, celui-ci vieillard 

de soixante-dix ans. Lui n'a pas offert autant de déjeu-

ners, autant de dî iers, autant de meubles à Mary, il n'a 

pas fait le voyage de Strasbourg pour retrouver sa chaîne 

d'or, mais cette chaîne volée, il est allé la réclaœér à 

Mary dati3 son domicile à Paris. Ce domicile est une pe-

tite chambre d'entresol, dans la rue des Vertus. A la vue 

du vieillard, Mary se jette par la fenêtre et tombe dans la 

cour; elle crie, elle pleure,' elle appelle au secours, en 

accusant le bon Schneider de l'avoir lancée dans le vide. 

Mary: Et je le dis encore; M. Schneider, il sait bien 

que je ne lui ai pas pris sa chaîne, etne pouvantlalui ren-

dre il m'a jetée par la fenêtre. 

M. le président : 11 paraît difficile de croire qu un hom-

me de cet âge puisse vous jeter par une fenêtre. 

Le bon vieux Schneider sourit à cette appréciation et 

montre ses bras débiles emmanchés à des épaules voûtées 

et tremblantes. 

La thèse de Mary Schopmann, qui, comme on le voit, 

consiste à se faire jeter périodiquement par la fenêtre n'a 

pas triomphé, et sur les conclusions conformes du mi-

nistère public, le Tribunal l'a condamnée à une aînée 

d'emprisonnement. 

— Hier, dans la journée, un homme en état d'ivresse, 

tenant déployés dans la main quatre billets de la Barque 

de France, se présentait dans les bureaux de cet étailis-

sement, et offrait ces valeurs à toutes les personnes qui 

attendaient l'arrivée des garçons de recette, à la se.ilj^on-

dition de les remettre à l'un de ces derniers qu'il ntTpou-

vait désigner, pour solder un billet à ordre qu'on état ve-

nu pour toucher en son absence à son domicile. Ce« per-

sonnes ayant refusé de se charger de cette commission, 

l'homme aux billets de banque sortit en annonçant qu'il 

allait chercher dans la rue que qu'un plus complaisant, 

et il renouvela son offre aux passants. Heureusement 

pour lui un agent du service de, sûreté, en surveillance à 

ia Banque, qui avait été témoin de la première scène, 

l'avait suivi, et, en le voyant offrir au premier venu ses 

valeurs, il s'était empressé de lui faire de judicieuses ob-

servations sur cet excès de confiance que son état d'ivresse 

pouvait seule expliquer, et qui aurait pa faire passer ses 

valeurs en des mains qui se les seraient tppropriées, 

Après un moment d'hésitation, l'hoiime consentit à 

conserver ses billets, et pour le mettre dms l'impossibi-

lité de les dissiper, au moins en ce moment, l'agent le 

reconduisit jusqu'à son domicile, où les \aieurs furent 

mises en sûreté. Cet homme est un fabricait d'un des 

faubourgs de Paris, qui, à la suite d'un dijeùtier avec 

plusieurs de ses amis, s'était imaginé qu'il avdt un billet 

à ordre à payer, et s'était livré aux excentricités que nous 
venons de mentionner. 

— L'un des employés de la chapelle des Birnabites, 

rue de Babylone, 69, a trouvé hier, entro quafn et cinq 

heures de l'après-midi, un enfant du sexe masetlin pa-

raissant âgé de six mois, abandonné dans un coin de cette 

chapelle. Cet enfant, très proprement emmaillolidy^it 

dans un état de santé qui porte à penser qu'il a été lobjet 

des plus grands soins jusqu'au moment de son abaidon. 

Ses langes portaient pour marques les initiales : [. L., 

mais il n'y avait dans les vêlements aucun papier ni autre 

indtee qui pût mettre, sur la trace de la famille. L'enlant a 

été port e chez le commissaire de pohee de la secliot, qui 

Ta envoyé à l'hospice des Enfants-Trouvés après l'avoir 

fait inscrire sur les registres de l'état civil de l'arrordis-
sement. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres). — John Harris, cocher de cab, 

est amené devant Beaden pour avoir, étant en état 

d'ivresse causai, un accident dans une rue de Londres. 11 

est coutii'mier du fait, mais il sait ce qui l'attend : il n'y a 

qu'un prix, dit-il, pour ces choses-là devant le juge de 

Marv-la-Bonne. . 
Smith l'agenl, dépose : Je remarquais depuis un in-

stant le cocher Harris, dont l'ivresse était évidente, qui 

roulait à fond de train au risque de tout renverser sur 

son passage. H n'a P
as larL

'^
 u

 accrocher sa roue dans la 
roue d'une autre voiture, et j'ai dû l'arrêter pour prévenir 
de plus grands malheurs. 

M. Beaden : Eh bien ! Harris, il parait quo vous étiez 

ivre? / 
Harris : Tout ce qu'il y a de plus ivre, Votre Honneur. 

M. Beaden : Vous avez déjà été condamné pour la mê-

nie choscj ^ 
Harris • Oui, une fois, devant M. Leng, juge de Mary-

le-Bonn, à 20 schillings d'amende. . 

M. Beaden : 20 scheilmgs ! Il s agissait donc de quelque 

chose de grave ? 
Harris : Mais non; avec M. Leng, voyez-vous, c est 

un prix fait; toujours 20 schillings. Je m'étais seulement 
endormi sur mo:i siège. 

M. Beaden : Allons donc, ce que vous me dites d un 

prix fait est une absurdité. 

Harris : Je peux assurer Votre Honneur qu'il n'y a 

qu'uri prix à Mary-lc-Botin. Le digne M. Leng condamne 

toujours à 20 schillings tout ce qui est conducteur de voi-

tures, pour n'importe quoi. 

M. Beaden : Eh bien ! je vous condamne aussi a 20 

schillings. . ,• • 
Harris en se retirant : Ah ça : j espère bien qu ici 

aussi, vous n'aurez qu'un prix. 
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— de 60 millions. 

Oblig. de la Seine... 
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Quatre canaux — 
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VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 180 
Comptoir Bonnard.. 40 
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— Au théâtre des Variétés, l'intelligent nain » 

prouesses dans le Petit-Poucet. Poursuit ses 

—Le grand drame militaire, la Voie sacrée on l .le, 

la gloire, est le plus beau spectacle qui llVè1 èrSS?1" 
public do la Porte Saint-Martin, s, bien Sï^„ï 
déploiements de mise on scène. Ce „oir 4«" représenta cju 

—L'adiainislration de PréCatelanvientd'«n"aaerunef -u 
de physicien-! prestidigitateurs disiinguée; Al. Victorde r'S 
et sjîs deux jeunes filles. Leur début aura lim demainV 
che sur \e théâtre de magie. Ce soir,"spectacle sur le S 
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[SPECTACLES DD 2 JUILLET. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Mariage de Figaro, George Dandin. 
0?ÉBA-COMIQL'!!. — Les Mousquetaires de l<i reme. 
VAUDEVILLE. — La Vie de Bohême. 

VxstiKTÉs. — Le Petit-Poucet, le llincio. 

GYMNAJE.— te Baron de Fourclievif, Rosalinde, , 
PALUS -ROYAL. — La Fête des Loupe, la Chèvre. 
PORTE-SAIKT-MARTIN. — La Voie sacrée. 
ÀMBISO. — Les Mousquetaires. 
lîiiTÉ. — Madeleine. 

GIPQUE IMPÉRIAL. — Les Pilules du Diable. 

FOLIES. — En Italie ! la Clarinette mystérieuse. 

lies Annonces, Réclames Indus-

trielles ou autres sont reçues au tra-

reau du Journal. 

Ventes immobilières. 

' 4B9IENGE DES GMl^C 

TERRE DE PlËRRY (CHER) 
Etudes de M" GAS«MEB©S et BKXOIST, 

avoués à Saint-Amand (Cher). 
Vente et adjudication sur saisie, à la barre/lu 

Tribunal civil de première instance deSt-Amaud 
(Cher), le mercredi 20 juillet 1859, à midi, 

De la TEBBE do l'ierry, siiuée commune de 
Charly, canton de Néronde, et W min une de Sa-
xonne, canton de Sancoins, arrondissement de St-
Amand, département du Cher, à 16 kilomètres du 
chemin de fer du Centre, station de Nérondes, 
même distance de la station de la Guerche, à 1% 
kilomètres de Sancoins, chef lieu de canton, et à 
3 myriamètres de Saini-Amand, chef-lieu d'arron-
dissement. 

Château, domaines, métairies, tuilerie, terres 

fromentales èt prés de première qualité, étangs et 
bois. 

Contenance : 300 hectares. — Revenu : environ 
14,000 fr. — Mise à prix faite par les poursui-
vants : 60,000 fr. 

Pour avoir des renseignements, s'adresser : 
1° A SI" «AHCtNEMOiV et RENOIST, a-

voués poursuivants ; 

2° A M« Filiol, avoué à Orléana; 
3" A Me Deschamps, notaire à Orléans ; 
4° A M0 Delahaye, notaire à Paris, rue du Fau-

bourg-Poissonnière, 35. (9572)* 

FAMIftH k ST-M4DRIC1 
Etude de M" filBÎ, avoué à Paris, 

rue Richelieu, 15. 

Vente au Tribunal de la Seine, le 9 juillet 1859, 
à deux heures de relevée.. 

D'une grande et belle VÀBRHIUE à usage de 
brasserie, pouvant être appropriée pour entrepôt 
de vins, et sise à Saint-ilaurice, route de St Man-
dé, 50et 52, contenant 14,017 mèires. 

Mise à prix: 80,000 fr. 
S'adresser : à M" GIBY, Corpel et Aviat, 

avoués. (9568) 

GHAMBRES EF ETUDES DE NOTAIRES. 

Mm 4 ARGEiWEUIL 
Etudes de M

e
 COBPEfc, àVotié à Paris, rue du 

Helder, 17, et Je M' OEL.&EOY, notaire à 
Argenteuil. 

Adjudication, lelO juillet 1859, heure de midi, 
en l'étude de M» lelal'oy, notaire à Argenteuil, 

D'une BIAISOil sise audit Arg nteuil, rue de 
Pontoise, 19. 

Mise à prix : 4,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements r 
1° A M* BEttiAFOY, notaire à Argenteuil ; 
2° A Mc Corpel, avoué à Paris, rue du Helder,17; 
3° A M. Sommaire, syndic de faillite, rue 

Hautevilie, 61. (9571) 

Cil 
MINS 

DE 

COMPAGNIE DES 

FER DELÀ LIGNE D'ITALIE 
Le conseil d'administration a l'honneur d'infor-

mer MM. les actionnaires que le nombre d'actions 
déposées n'ayant pas été suffisait pour constituer 
régulièrement l'assemblée générale, tant ordinaire 
qu'extraordinaire fixée, au 9 courant, cette assem-

blée ne peut avoir lieu. 

Conformément aux statuts, MM. les actionnaires 
sont convoqués de nouveau pour le 4 août pro-
chain, au Hiége social, à Genève, maison Laya, 
quai du Rhône. 

Les délibérations prises sur les propositions 
fixées par l'ordre du jour de la première assemblée 

seront valables, quel que soit le nombre des action-
naires présents et celui des actions représentées. 

MM. les actionnaires qui délireront assister à 
cette assemblée devront èire porteurs d'au moins 
vingt actions nouvelles de 50u.fr. ou quarante uc-
tious anciennes de 250 fr. Les litres devront être 
déposés d'ici au 20 juillet, soit à Paris, rue Laf-
fitie, 2S, soit à Lon-ires, à l'agence de la compa 
gnie, Threadneedle street, 28, soit à Genève, mai-
son Laya. Les caries délivrées pour assister à ia 

première assemblée seront valables pour la nou-
velle- . 

ANC STDEL'ASPMLTE GlIBERT 
Une quatrième répartition en capital sera faite, 

à partir du 5 juillet, au domicile de M. Salbat, 
liquidateur, rue du Jour, 31, de trois à six heures, 
les samedis exceptés. 

(1552) H.SALBAT. 

CÉDER par suite de décès, une charge d'o-

voué près le Tribunal de Valeu-
ciennes. S'adresser à M. Beauvais, notaire au mê-
me lieu. (1553)* 

4 Vit Y il U I?
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 kilora. dePa'-is,un FONDS DE 

A 1 ullUllL BOULANGKRIE avec tousses acces-

soires, 1 cheval, 2 voiture^, etc. Cuisson de 80 sacs 

par mois. Bénéfices nets constatés 6,000 fr. Prix 
15,000 fr. (occasion). MM. L. Chai lat et C", rue de 
l'Arbre-Sec, 19, de 1 heure à 3. (1454/ 

DEMANDES D'EHPttllimS'pï-T 
res hypothèques. MM. L. Charlat et C8, nie de 
l'Arbre-Sec, 19, de 1 heure à 3. (1455)* . 

EAUDEUFLOMOE 
POUR RÉTABLIR ET CONSERVER LA COULEUR 

NATURELLE UE LA CHEVELURE. 

CETTE EAU N'EST PAS CNK TEINTURE, 
Fait bien essentiel à constater. 

Composée de sucs de plantes exotiques et bienfaisantes, 
elle a 1« propriété extraordinaire de raviver les cheveux 

blancs et de leur restituer lo principe colorant qui leur 

manque. , „ 
GUISLA1N et C% rue Richelieu, 112. 10 fr. le flacon. 

Sociétés conamcirelaies. — faillite*. — Publications légales. 

A.vim d'opposition. 

Par convention verbale en date 
du premier juillet mil huit cent cin-
quante-neuf, monsieur CHANTA-
GREL, répétiteur en droit, demeu-
rant à Paris, place Vendôme, 28, a 
cédé à M.TRESHARDV, demeurant à 
Paris, rue des Martjrs, 46, son cabi-
net de répétiteur. C'est à cette der-
nière adresse que seront reçues les 
oppositions. (1551) 

Ventes ïSA.**tiiiïtài-A'H, 

VENTES PAR AUTORITÉDE JUSTICE 

Le 2 juillet. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Hossini, 6. 

Consistant en : 
(6698) Commode, tables , étagère, 

glaces, eto. 
Le 3 juillet. 

A Charenlon, 
Port des Carrières, 68, 

(6699) Établis etoutils de menuisiers, 
agrès, bateaux, meubles, etc, 

* Le 4 juillet, 
Rua Cochin, 9: 

(6700) Tables, comptoirs de nid de, 
vins, verres, bouteilles, etc. 

Le «juillet. 
Rue Neuve-des-Capucines, 12. 

(6701) Coniploir, bureau, cols-cra-
vates, bas, chemises, jupons, etc. 

Le 3 juillet. 
A Montreuil 

Rue do l'Ègli»e, 35 bis. 

(6702) Tables, chaises, glaces, pen-
dules, etc. 

A La Villette, 
sur la place publique. 

(6703) Table.', outds de boucher, ri-
deaux, armoires, etc. 

A Asnières, 

sur la place de ia commune. 
(6704> Billards, ustensiles de limona-

dier restaurateur, etc. 
Le 3 juillet, 

A Montmartre, 
sur la place publique. 

($705) Canapé, vases, lable, table de 

nuil, etc. , 
(6î06) Tables, chaises, fauteuils, ar-

moire à glace, elc. 
(6;07; Taule, commode,chaises,hor-

loge un tombereau, etc. 

(87os) Tables en marbre, comptoirs, 
glaces, horloges, porcelaines, etc_ 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'annét 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 
l,oi& des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 

Tribunaux, le Droit et le Journal qè-
Ural d'Àfiiches. dit Petites Affiches 

SOCIÉTÉS. 

ERRATUM. — Feuille du 30 juin, 
n°2188. Société DELATTliE el BER-
TRAND, à la vingt-quatrième ligne, 
le nom laissé en blanc comme Seul 
liquidateur est M. DELATTRE. 
— 2.1O8) 

D'un acte passé devant M" Gérin, 
notaire;â Paris, soussigné, et sou 
collègue, le vingt-trois juin mil 
imit cent cinquante-neuf, enregis-
tré; il appert : 1» que M. Cliaries-
Adulphe LEFEVRK, propriétaire, de-
meurant à Saint-Dems (Seine), rue 
de la Charronnerie, s, et M. Samuel 
PETERS, mécanicien, demeurant à 
Samt-Denis, rue de la Biiehe, i2, oui 
déciaré cuns.ntir la résiliation mire 
et simple de la société en nom col-
leclifqu'ilsavaient formée entre eux 
sous la raison PETEKS et LbFÈVHK, 
pour la fabrication du 1er creux par 
le procédé breveté de M. Péters et 
laventa do i-e ler.aux termes d'un acte 
.-ous signatures privées, l'ait double 
à Paris, le vingt-quatre novembre 
mil huit cent cinquante-huit, enre 
gistré, et se sont réciproquement 
tenus quittes et déchargés de toutes 
choses relatives a ladite société qu'ils 
ont déclaré avoir partagée, w Que 
les mêmes sieurs Lelèvre et Péters 
ont constitue une nouvelle sociéié 
en nom collectif ayant pour but ia 
fabrication du fer .creux d'apiès le 
procédé breveté de M. Péters, et la 
vente de ce fer sous les conditions 
enlrc autres : Que la société existe-
rait sous la raison LEt'ÈVRE et PÉ-
TERS ; que i^a durée si rail de quinie 
a.iuées consécutives qui couuuenci-
ralenl à courir le vingt-quatre juin 
mil huit cent cinquanle-iieuf ; que 
le siège de la société serait à Sami-

Denis, rue de la Chari onnerie, 8; 
que M. Lelèvre serait seul charge 
des achats et des veilles, qu'il au-
rait seul ia signature sociale, dont i) 
ne pourrait taire usage que pour le* 
besoins de la société; que sa signa-
ture serait: LEFEVuE et l'ÉTERS. 

Pour extrait : 

(220S) Signé : GÉRIN. 

D'un acte sous-seings privés en 
date à Paris du vingt-cinq juin mil 
huil cent cinquante-neuf, enregistré; 
il appert qu'une société en nom col-
lectila.éte formée entre M. Gustave 
WAGtsE, clipmisier, demeurant a 
Paris, rue Saint-Denis, 328 ; et M. Ju-
les BAQUET, commis de commerce, 
demeurant aussi à s aris, rue du Chà-

teau-d'Eau, 76, pour la confection 
des chemises. Sa durée est de cinq 
années, à partir du quinze juillet 
mil huit cent cinquante-neuf, et son 
siège à Paris, rue de Rambuteau,62. 
Sa raison est WAGRÉ et BAQUET. Les 
deux associés auront la signature 
sociale, qu'ils ne pouiront employer 
qu'aux besoins de la société. 

Pour extrait : 

SAUNIER, mandataire, 
(2210) ruede Paris, 4t,àBellevilU 

Suivant acte passé devant .M- Ma* 

et son collègue, notaires a Paris, le 
trente juin mil huit cent cinquante 
neuf,enregistré, M. Jean-Theoptule 
GU1LL1EK aîné, négociant, deineu 
rant à Paris, rue de Constantine, 6, 
et M. Félix-Pierre-Elienue GUIL-
L1ER jeune, aussi négociant, de-
meurant a Pans, rue Poulotier, s 
(île Saint-Louis), ont formé entre 
eux une société en nom colleclil 
pour dix années, i compter du pre-
mierjuillet mil huit cent cinquante 
neuf, ayant pour objet l'exploita 
tiou d'un établissement de négo-
ciant en vins et eaux-de-vie, situé à 
Paris, à l'EutrepÔt-Général, quai Si-
Bernard, ruede laCôte-d'Ur,bureau 
n° 26, où est fixé le siège de ladite 
société. Ledit établissement connu 
autrefois ious le nom de maison 
Saffroy. La raison et la signature^ 
sociales sont OUILLIER frères, cha-
que associé ne peut faire u»ago de 
la signature sociale que pour les af-
laires de la société. Par ce même 
acte, on a stipulé qu'en cas de dé-
cès de l'un des associés, la société 
continuerait entre le survivant en 
qualité de seul gérant, et ies veuve 
et enfants du prédécédé, s'ils le dé-
siraient, mais dans ce cas, pour ces 

derniers, en qualité de simples com-
manditaires, et à la condiiiou de 
laisser dans la société une somme 
de cent mille francs pour leur com-
mandite. 

(2203) MAS. 

Suivant acte reçu par U° Jaus-
saud, notaire à Paris, le vingt juin 
mil huit cent cinquante-neuf, et 
suivant acte 60us signatures pri-
vées, en date du même jour, y an-
nexé, il a été formé entre : 1° M. 
Heu ri - Laurent - Charles ALBANO 
GATTE, négociant, demeurant a Pa-
ris, rue de Bondy, 52, etM.iîariuo-
Louis- Joseph -Christophe- Vincent 
FALCONY, aus3i négociant, demeu-
rant à Paris, rue Saint-Georges, 4s, 
^ui sont associés en nom collectif, 
et 2° ceux qui adhéreraient aux 
statuts de ladite sociélô et s'y inté-
resseraient en qualité de comman-
ditaires, une société pour l'exploi-
tation d'un nouveau mode de pu-

blicité brevété, consistant en la pu-
blication d'ouvrages liiterairjs et 
d'annonces commerciales. Lè so 
ciëié aura quinze ans do dmée, 1 
parut du vingt juin mil huit cent 
cinquante-neui. Le siège socid sera 
toujours à Paris, il est actuelUmetit 
ruede Ménars, 12.La raison sociale 
est ALBANO GATTE el C". Lasigna-
lure appartient indistinctement 
à chaque associé, mais les billets, 
lettres de change ou autres valeurs 
créées par eux, ne seront jèlablr.s 
qu'à lacondilion d'avoir été revê-
tues des siunalures perssnnelies de 
tous les deux. Le chiffre de la coin 
manddc est fixé à dix «ille francs, 
et ne peut dépasser celte somme 

, (2209) 

Elude de M" RAMOND DE LA CROI 
SETTE, avoué à laris, avenue 
Victoria, 9, et rue Saint-Martin, 
place de la Tour-Saint-Jacques. 

D'un acte sous sang« privés, luit 
quadruple à Paris Je Vingt juin mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis-
tré, a été extrait ce qui suit : Entre 
1°M""> Eiisa-Paut'ne RABlf DU VER-
NAï", modiste, épouse as.-istée et 
autorisée de il. Alphonse-Auguste 
Eugène DUVAL, teneur de livres, 
demeurant à Paris, rue Fonlaine-
Saint-Georges, 47, d'une part; 2° 

M"" Cécile-Isabelle Tlc.NET, éman-
cipée d'âge et autorisée à faire le 
commerce, aux termes de la décla-
ration faite parM'" Tignel, sa mère, 
devant le juge de paix du deuxième 
arrondissement de la ville de Paris, 
le dix juin mil huit cent cinquante-
neuf, euregistréc, demeurant, ladite 
demoiselle, à Paris, rue de Douai, 
41, d'autre part ; 3» et deux comman-
ditaires dénommés audit acte, aussi 
d'autre part, a été formée uue so-
ciété ayant pour but l'établissement 
el la fondation d'une maison de 
commerce consistant dans la fabri-
cation et la vente de chapeaux et 
coiffures de dames et de tous autres 
objets s'y rapportant, y compris 
dans ce qui esi entendu générale-, 
ment comme composant rSPRni-{ 
merce des modes. Ladite société est 
en nom collectif à l'égard ie Mmc 

Duval et de M"« Tignei, et en com-
mandite a l'égard dos deux autres 
associés. La raison et la signature 
sociales seront DUVAL et TioNET. 
Les deux associées gérâmes au-
ront la signature sociale, mais con-
jointement seulenieni, et el es ne 
pourront s'en servir que pour les 
affaires de la société, a peine de 
nullité de tout autre engagement, 
même à l'égard des tiers, et de 
tous dommages-inlérêls ,. l'égard 
de la société. Le siège de la 
société sera à Paris, boulevard des 

Capucines, 39. Le capital social 
est fixé à quatre - vinut mille 
francs: d sera fixé par quart par 
chacun des quatre associés, savoir • 
les commanditaires tiennent dès à 
présent a la disposition de la société 
les quarante mille francs montant 
de leur commandite, qu'iis verse-
ront par moitié, au,furet à mesure 
des besoins de la société- nuant 

aux quarante mille francs compo-
sant la mise socuio des deux asso-
ciées gérantes, ils seront versés par 
ces dernières au moyen des rete-
nues qui leur seront faites de tous 

leurs bénéfices, jusqu'à concurrence 
de ladite somme de quarante mille 
francs. La durée de la société est 
fixée a douze années, qui commen-
ceront le premier juillet mil huit 
cent cinquante-neuf, et finiront le 
premier juillet mil huit cent soi-
xante et onze. 

Pour extrait conforme : 

A Paris, le premier juillet mil huit 
cent cinquante-neuf. 

Signé IS. RARV DU VERNAY. 

DUVAL, 

(2204) C.-I. TlGNET, 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
iïratiiitemont au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fai

1
-

lilea qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heure». 

Faillite*. 

BSCLARATIONS DE FAILLITE». 

Jugements du 30 JUIN 1859 nul 
déclarent la falllice ouverte 'et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

De la dame LECHARDEUR (Marie-
Julienne Sergent, femme du sieur 
Prudence Lechardeur), nide Irai 

teur, rue Neuve-Saint-Euslache 24-
nomme M. Blanchet juge-commis-
saire, et M. Hennonnel, rue ("a M 
13, syndic provisoire (N» 10117 dù 
gr.); 

Du sieur DEVILLERS (Clément-
Constant), anc. négne. en tulles et 

dentelles, rue des Petites-Ecuries 4-
nomme M. manchet juge-comm'is-
saire, et M. Baltarel, 1 ue de Bondv 
7, syndic provisoire (N» 16U8 dû 
gr.); 

•'De la société PARIS et GILET 
pour l'exploitation d'un fonds de li-

brairie et papeterie, dont le siège 
est à Batignolles, Grande-Rue, 54, 

composée de D"'Jeanne-Aujiusline 
Paris, demeurant au siège social, et 
Benoît-Marie Gilet, demeurant ci-
devant à Batignolles, actuellement 
a Belleville, rue JMogador, 15; nom-
me M. Basset juge-commfssairé, et 
M. Sautton, rue Pigaile, 7, syndic 
provisoire (N° 16119 du gr.); 

Du sieur MA1TRUL (Joseph-Mi-
chel), représentant de commerce, 
rue du Temple, 36; nomme M. lilan-
chet joge-coiiimissaire,et M. lsberl, 
rue du Faubourg-Montmartre, 54, 
syndic provisoire (N° 16120 du gr.); 

Du sieur CIORAT (François), md 
de vins-traiteur logeur à Bercy, rue 
de Bercy, 22; nomme M.Bapt'juge-
commissaire, et M. Filleul, rue de 
Grétry, 2, syndic provisoire (N° 
16121 du gr.); 

Du sieur LECLÈRE (Victor), md 
bouclier, rue Vanneau, 78; nomme 

M. Blanchet juge-commissaire, et 
M. Quatremère, quai des Grands-Au-
gusiins, 55, syndic provisoire (N° 
16122 du gr.); 

Du sieur MICHEL (Pierre), entr. de 
serrurerie à Montmartre, rue de la 
Mairie, 3; nomme M. Bapst juge-
commissaire, et M. Decagny, rue de 
Greffulhe, 9, syndic provisoire (N~ 
16123 du gr.); 

Du sieur FLEURY" (Auguste-Char-
les), fabr. de cire à cacheter, ave 
nue des Triomphes, 5, barrière du 
Trône; nomme M. Rlanchet juge-
cummissaire, et M. Millet, rue Maza 
gran, 3, syndic provisoire (N« 16124 
du gr.). 

COMVOCATIONS DK CREANCIERS 

Sontinvltes d st rendre au Tribun», 
de commerce de Paris, salle des «j-
lemblies des faillites, MM. les ertan 

NOMINATIONS DE 8Ï1WHCS. 

De la société LOEB etC'% faisant le 
commerce de lingerie el cols-cra 
vates, dont le siège est rue de Mu-
lhouse, 4, composée de Lazare Loëb-
Adélaïde Wormser, femme Loëb-
Jules-David Worms; Léonline Loeb 
femme Worms, et Ernest LoCb liis 
le 6 juillet, à 1 heure (N» 16105 dù 
gr.); 

/ De la société SIGALLAS et GAL-
L1EN, labr. d'appareils à gai, dont 

le siège est rue d'Angoulême-du-
femple, 61, composée de Etienne-
Simon Sigallas el Michel Galiieu, le 
e juillet, à 2 heures ^N» 16H0 du 
du gr.); 

Du sieur MAUBAN (Jean-Bapliste-
Viclor), ferblantier-lampiste, rue 
Boileau, 8, près le quai des Orlè-

vres, le 6 juillet, à 9 heures- (N" 
ions du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dms la 
utile il. le juge-commissaire doit les 

consulter tant sur la composition de 
filât des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces failRtes, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, au» 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur BULTEL (Charles), md de 
vins à Batignolles, rue St-Louis, 15, 
le 6 juillet, à 2 heures (N« 15983 du 
gr.). 

Pour être procède, sous la prest-
lence de M. le juge-commissaire, aux 

vérification et affirmation d* leurs 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 

leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LEMMET fils (Gustave-
Antoine), colporteur, rue Leregrat-
tler, 11, le 6 juillet, à 2 heures (N° 
15736 du gr.); , 

Du sieur HECRET ( Cyr-Hyacin-

the), fabr. d'appareils à gaz, rue 
des Fillea-du-Calvaire, il, \e 6 juil-
let, à 2 heures (N° 15866 du gr.). 

Pour entendre le rapport des sy» 
dlcs sur l'état de la failtite et délit».-
■er sur la formation du concoraat,ou. 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer er. 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être Immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion o>ie sur l'ulllltt 
du maintien ou du remplacement des 

syndics. , 
NOTA. H ne sera admis qne les. 

créanciers vérifiés et affirmés ou. 
qui se seront fait relever de ia dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 

du rapport des syndics. 

PRODUCTION DB TITRES 

Ire les mains de M. Oual^". 
quai des Grands-Auguslins, n. ». 

syndic de la faillite UN» ^0*6 au 

""pour, en conformité Je J'^f'^ 

de la loi du 28 mai1831, ««J
rM

ÏÏ 
d la vérification des créances,^ 
commencera immédiatement «n?« 
l'expiration de ce délai. 

HltPAHnTIOl». 

MM. les créances vé^^ 

Elle), ex-megi»sie
 com

. 

peaux à façon à la »S
 2S mune de «enlilly, Grande-Hue 

peuvent se V^Z^Lrw 3 pour 
et, syndic, rue Mazagran, s v 
loùcher un div.dende de f

 tr
^ ^ 

pour 100, unique reparuuu 

15076 du gr.)- _______ 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 
C

P0Ï"^SUFFISANCE D'ACTIF 

ff
. B. Vu mois rentré 

&T^irsefZiTcomU 
failli. 

ans, rue 'nraaitre, *» 

ans, rue Salle-au-Lointe,,1 gfl 

Mestrel, 74 ans rue de^
Mes

,
ay

, 4f. 

■
UM

 LMIIO Hiolle, 50 »
n8

'„,eSt-M»
l
'
r
'??; 

ilcattf des sommes d réclamer, Ha *_
M

 Bletry, *9_an», rue^.^
 rUo

. st-

tet créanciers : 

Sontinvltes à produire, t>ans le dé-
lai de vingt jours, àdaUr ae ceioia, 
leurs litres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, in-

Du 30 juin. . 

Du sieur CABr (E^U|l'.
i(lu 

crémier, rue Moret, 10 (N 

8
 Du sieur AULT ( ton-F«n-

dU
Du

r
's'ieur HINAUT (Gustave^ 

Décès et *n*»
matl

°** 

DU29jUin •^■frïïi 
ans, impasse Saiidr

 e
:
 r )9

. -

mon, •">'?n
8

-
K

ru
,
n
f rue S'-"

1
^ 

M. Pasquier, 59 ans, rue
 d 

83. - M. Legê, ans. 
Chaussée-d'Autm, 6*

r 7
. ». 

Ici, 33 

eiiecnoi.»')9i 
ans, ruj de

 L1
?'

1

,
fc
au

bouri!-
G^bkla, 44 ans^rue du FW

HRE 43 

Enregistré à Paris, le 
JHecu deux francs ingt cent; m : 

Juillet 1859. F° 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS 18. 

i.Certifié l'insertion sous le 

Du sieur GRENIER, nég. à Cour-
bsvoie, rue de Rezons, 20, entre tes 
mains de M. GilleJ, rue Neuve St-
Augustin, 33, syndic de la failhte| 
(N" 15836 du gr.J; 

% Du sieur MOR1N j^une, nég., rue 
Sle-Croix-de-la-Bretonnerie, 7, cn-

j an», ,-u-
- M. GÙëilie, 32 ans, pel«

 rU
e 

Pierre, 22. - M;,
b

"f.
r

3
'Jbeauvais. f 

Oudioot, 27.- M. dose ire ^
 c

j 
ans, rue de Rennes, 6- »• 
ans rue St-lldaire, H 

Pour légalisation de la signature A. GUÏOT, 

Le Maire du arrondissement. 


